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courrier des ecteurs 
Je voudrais vous faire part des 

réactions qu'a provoqué chez moi, 
l'article de F. Desmoulins, sur la 
LCR et les municipales paru dans 
le n° 715. 

[ ... ] Sur la forme, je regrette 
beaucoup la conclusion polémique 
de l'article. Est-ce parce que nous 
sommes « centristes » aux yeux de 
la LCR que nous devons répondre, 
sur le même ton, qu'ils " som­
brent » dans le réformisme de 
gauche. Si vous croyez que des 
arguments de ce genre feront 
avancer le débat... vous vous faites 
de sérieuses illusions Ill Sur la 
forme de l'article encore, je 
regrette le manque de clarté et de 
précision des critiques de F. Des­
moulins. La profondeur de la pen­
sée serait-elle au PSU synonyme 
d'obscurité et d'intellectualisme. 
Par exemple, de quelle « préven­
tion » s'agit-il, quel serait « le 
moyen de neutraliser les groupes 
sociaux, d'empêcher que les 
conflits n'éclatent» 777 [ ... ] 

Nous apprenons que « le 
contrôle des conditions de travail 
dans les entreprises» ne peut et 
ne doit pas être du ressort d'une 

municipalité ». Notre charte muni­
cipale dit pourtant que « la munici ­
palité subordonnera les nouvelles 
implantations » (d'activités indus­
trielles) au contrôle de la localisa­
tion (enfin d'éviter les trop longs 
trajets) et des conditions de travail 
(horaires, cadences, refus de tra­
vail posté) ». De grâce, écla irez­
moi. Notre charte municipal 
m'avait fait tomber là aussi dans 
cette « incroyable confusion » 
dénoncée par notre camarade F. 
Desmoulins. 

J .-M. Lauret 
Sartrouville ■ 

L'article de F. Desmoulins, sou­
levait effectivement beaucoup de 
problèmes, et a provoqué quelques 
critiques dont tu témoignes. F. 
Desmoulins y répondra dans ces 
colonnes, dans un de nos pro­
chains numéros. 

TS ■ 

Pris un par un les articles de TS 
sont intéressants. Mais à la lecture 
de l'ensemble, on a l'impression de 
trous béants. Notamment en ma­
tière d'économie. A part quelques 

analyses générales, on ne sent pas 
l'actualité comme il convient. Or 
c'est la dessus que les travai lleurs 
sont réellement inquiets( ... ) 

M.-A. A. Sévres ■ 

Nous sommes conscients de 
cette défaillance, due au fait que 
notre comité de rédaction, étant 
pour /'éssentiel constitue de 
volontaires, il peut arriver que les 
obligations professionnelles de 
l'un ou de l'autre, créent pendant 
un temps, les trous dont vous par­
lez. 

TS ■ 

[ ... ] J'aime parce qu'ils sont 
sérieux... Franchement la rédac­
tion se prend trop au sérieux ... 

Tel est le style de propos que 
j'entends souvent dans la bouche 
de lecteurs de Tribune, qui suivent 
vos efforts avec sympathie. 

[ ... ] Un peu d'humour, voilà ce 
qu'ils me demandent. 

J.-M. B., Toulouse ■ 

L'humour est une arme terrible 
à manier avec précaution. L 'hu-

mour? Il nou.s semblait que C. M. 
Vadrot en faisait preuve semaine 
après· semaine. On va quand 
même faire des efforts. 

TS ■ · 

Les armes de la critique ... ou 
ceci nous concerne .. : Très fran­
chement je trouve ces rubriques, 
très insuffisantes. Une masse de 
livres paraissent, et on attend que 
vous en fassiez le commentaire, 
pour qùe l'on s'oriente. 

Peu ou presque rien, pour ce qui 
concerne les films. Encore moins 
pour la télévision ... 

Et pourtant, c'est au travers de 
ces supports que le pouvoir tente 
d'imposer son idéologie ... 

P.G., Bordeaux ■ 

La bataille que nous menons 
pour TS, si elle est gagnée - et 
elle le sera - permettra une pagi­
nation plus importante, et donc de 
traiter les problèmes que vous 
évoquer. En attendant nous 
essaierons de faire mieux. 

TS ■ 
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Pour soutenir 
la candidature 

de V. Leduc 
Meeting-gala. 

mardi 9 novembre 

à 20 h 30 
à la Mutualité 

(M 0 Maubert-Mutualité) 

A partir de 20 h 30 : 

FONT et VAL 
(le vrai chic parisien) 

* * * 
LA GAUCHE 

AU POUVOIR, 
POURQUOI FAIRE? 

PROGRAMME COMMUN 
et AUTOGESTION 

avec Victor Leduc 
et Charles Piaget 

* * * 
IMAGO 

participation aux frais 

humeur: 
l 'enfant-flic? 

La société libérale s'avance I Que 
chaque citoyen devienne un policier 
potentiel, c'est - semble-t-il - un 
vœu du régime de l'auteur de Démo­
cratie française. Mais ça se prépare. 
Et les citoyens français, il faut les for­
mer jeunes à cela. Alors on en remet. 
On connaissait déjà les jeux de plage 
des CRS, les gendarmes-animateurs 
du Salon de l'enfance. Le« 13-14»de 
J.-P. Elkabbach sur France-Inter le 
vendredi 29 octobre a franchi une 
nouvelle étape: deux enfants de 13 
ans, propulsés auxiliaires des CRS 
sur l'autoroute de l'Ouest, piègeront 
l'automobiliste roulant trop vite, ou 
franchissant la ligne blanche, le ser­
monnant, l'accusant. Plusvraisqueles 

éditoria 
AMERICAN DEMOCRACY 

TOUT paraît rentrer dans l'ordre. Le suffrage uni­
versel triomphe : il aurait pu simplement « nor­
maliser» une situation inédite à laquelle il était 

étranger - le choix du président en exercice ayant été le 
produit de l'action de la presse et des juges, et non des 
électeurs. Il fait mieux : il balaye une administration ré­
publicaine laborieusement-sauvée du Watergate, et tout 
repart sur des bases assainies. 

Voilà ce que nous allons entendre. Pour ceux qui ont 
besoin d'être rassurés sur la solidité et la stabilité des 
Etats-Unis, la tentation va être forte de considérer que la 
parenthèse se referme sur un épisode regrettable. Tenta­
tion à l'intérieur du pays, mais aussi à l'extérieur: les 
signes de soulagement ne manquent pas, par exemple 
dans les réactions françaises. On imagine bien pourquoi. 
Mais les choses ne sont pas aussi simples. 

La crise de confiance qu'ont éprouvée les Américains à 
l'égard de leur propre système politique ne peut être 
considérée indépendamment de la crise tout court. Elle 
en a constitué à la fois le reflet et, dans une certaine me­
sure, le dérivatif. Or la crise n'est pas encore derrière 
nous, pas plus aux Etats-Unis qu'ailleurs : les menaces de 
nouveaux freinages de l'activité économique se ·multi­
plient, la stagflation reste à l'ordre du jour, avec des hauts 
et des bas. Personne ne sait très bien quel est le pro­
gramme économique de Jimmy Carter, si ce n'est que le 
retour au pouvoir de l'administration démocrate 
entraînera dans son sillage les technocrates éclairés des 
instituts publics et privés, et dépoussièrera certains dos-­
siers oubliés depuis Johnson. Mais le temps n'est ni celui 
de Roosevelt, ni celui de Kennedy. Le« grand dessein» 
qui, à la fois, répondrait aux exigences des lobbies, et 
entraînerait l'adhésion d'une large partie de la popula­
tion, reste encore à trouver. C'est cependant là que va se 
jouer, les élections passées, le retour à un consensus poli­
tique ébra~lé au cours des dernières années. 

CEPENDANT, rien ne prouve que le consensus 
politique puisse être garanti longtemps simple­
ment par le centrisme. Certes, Carter a été élu 

parce qu'il est le centriste introuvable. Etre démocrate 
sans être le produitdelamachinedémocrate, être du Sud 

vrais , avec gravé pour toujours dans 
leur esprit, la «gloire » d 'avoir Joué ce 
rôle à la radio . Mais ce n'était pas un 
jeu. Et ce n'était plus un rôle I Etsi J.-P. 
Elkabbach leur a donné le conseil, tar­
dif, de ne « pas penser qu'à ça », il n'en 
reste pas moins qu'ils y penseront. Et 
qu'ils ont été montrés en exemple à des 
millions d'auditeurs de leur âge en 
cette période de vacances scolaires. 
Peut-être J .-P. Elkabbach n'a-t-il pas 
vu tout ce qu"il contribuait à créer dans 
les mentalités. Mais nous nous rappe­
lons où cela a pu aboutir à la longue en 
un temps; dans Grand'peur et misère 
du IJ/0 Reich, Brecht dépeint une fa­
mille n'osant dire un mot en présence 
d'un enfant à qui l'Etat nazi a inculqué 
comme valeur civique la délation et 
l'espionnage. Cela n'a rien à voir avec 
ce qu'est la France de 1976, bien sûr, 
mais raison de plus pour combattre 
tout ce qui risquerait de nous en rap­
procher.- Des atteintes de plus en plus 
fréquentes aux libertés à ce 
conditionnement de l'enfance, de Mi­
chel Droit à Michel Sardou, c'est à une 
offensive de la droite que nous avons à 
faire. ■ 

et se donner une image vaguement libérale, être un ga­
gneur tout en moralisant les politiciens à tout instant, 
voilà des conditions particulièrement favorables face à 
un républicain dont l'absence d'imagination et d'origi­
nalité ne peuvent effacer la connotation plus 
conservatrice de son parti. Mais là s'arrêtent les diffé­
rences. On a insisté beaucoup sur la médiocrité des deux 
personnages en lice ; c'est presquesecondaire, puisqu'il y 
a du monde derrière eux ; ce n'est souvent que la manifes­
tation visible d'une réalité plus profonde : l'absence de 
programme politique explicite, elle-même résultat de 
l'attraction vers le centre. Voilà pourquoi - au-delà du 
folklore -, nous avons assisté à une parodie de 
consultation démocratique, à une fiction d'alternance. 
Maintenant, les choix, si soigneusement émoussés au 
cours de la campagne électorale, vont devoir être abordé 
et les difficultés vont apparaître. 

C
EUX qui rêvent de cet idéal feraient bien de ne pas 

pavoiser trop vite. Qu'ils attendent de voir com­
ment les rapports de forces enfouis dans le sub­

conscient pendant la période électorale vont jouer dé­
sormais. Ils attendent d'une« Amérique plus sûre d'elle­
même » un point d'appui pour stabiliser leur propre 
pouvoir. En voyant outre-Atlantique un modèle d'équi­
libre, ils ne se donnent pas seulement un représentation 
idéologique, ils songent à leur survie. 

Le fait que la situation européenne ait été évoquée au 
cours de la campagne montre, si c'était nécessaire, que 
c'est une des questions importantes qui va se poser. Cha­
cun interprète les déclarations deJimmy Carter à ce sujet 
dans le sens qu'il veut. C'est la preuve qu'elles sont floues. 
Raison de plus pour mettre les choses en mouvement 
avant que la nouvelle administration n'ait réussi à se for­
ger une doctrine acceptable pour les intérêts multiples et 
contradictoires qu'elle doit défendre. Et cela concerne 
aussi le peuple américain. Après tout, faute de souffler 
plus du Sud que du Nord, pourquoi le vent nouveau ne 
lui viendrait-il pas d'Europe ? 

Michel MOUSEL ■ 
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' ou va la hance? 

trop tard, M. Guichard 
M. Olivier Guichard a lancé, le vendredi soir 22 octobre, un gros pavé 
dans la mare de la centralisation française; ça fait quelque 700 pages, 
c'est broché de bleu drapeau et ça s'intitule Vivre ensemble. 

Titre sot pour un ouvrage qui ne 
l"est pas. Car la tactique qui l'inspire 
est habile et le projet qu' il présente 
astucieux. 

• Doter, avant les municipales, une 
majorité qui se débande d'une plate­
forme qui ne pourra désavouer 
aucune composante de cette majo­
rité : les républicains indépendants 
parce que le rapport est une com­
mande de VGE; f'UDR parce que le 
rapporteur, O. Guichard, compte 
parmi ses barons ; les centristes 
parce qu'ils ne désavouent jamais 
rien et se proclament au reste décen­
tralisateurs. 

• Couper, par la même occasion, 
l'herbe sous le pied de l'union de la 
g_auche qui tient déjà nombre de mai­
ries et ambitionne d'en conquérir plus 
encore. Notables locaux obligent: 
impossible à cette gauche de refuser 
sèchement les avantages proposés 
par la commission Guichard Impossi­
ble aussi d 'applaudir sans réserve : 
opposition exige. Bref, la gauche est 
embarrassée et Guichard satisfait. 

Recréer, dit Guichard, « l'unité 
sociale » perdue dans la grande 
pagaïe de la centralisation. Com­
ment? En obligeant les communes à 

se fédérer et en don·nant à ces « com­
munautés de communes » les moyens 
en structures, en droit, en argent et 
en hommes d'exercer· les compé­
tences qui concernent directement la 
vie locale et sont actuellement dévo­
lues aux préfets ou à l'Etat: en parti­
culier en matière d'action foncière, 
d 'urbanisme (POS, · permis de 
construire, ZAC, ZAD ... ), de promo­
tion des zones industrielles, d 'équipe­
men~ commercial, le logement ... 

Pourquoi cette subite reconversion 
des choix de la majorité en matière 
d'administration territoriale? 

• Parce que les insti tutions locales, 
«programmées » pour assurer la 
domination de la bourgeoisie sur l'im­
mense masse des travailleurs des 
villes et des campagnes, sont aujour­
d'hui en crise. Le double processus 
d'exode en milieu rural, d'expulsion 
des couches populaires vers la péri­
phérie des villes en milieu urbain, a 
fait échapper au contrôle des classes 
dominantes des pans entiers de l'ad­
ministration locale du pays. Ban­
lieues ,; rouges » et bourgs à l'aban­
don se sont certès dotés de nouveàux 
responsables locaux : plus techni­
ciens qu'hier, gestionnaires avant 
tout, ces notables modernistes ne se 

grisent pas de simples hon~eurs P01!· 
tiques; ils réclament le droit de déc~­
der et les moyens d'agir sur les réali­
tés locales; ils contestent de plus _en 
plus une mécanique centrahsatr!ce 
incapable de répondre aux_ beso!ns 
d'équipement des pénphén~s 
urbaines surpeuplées ou de~ petits 
«pays» qui luttent ~our survivre. La 
crise économique avive leurs frustra­
tions · les services collectifs ne font­
ils pa~ toujours les frais d~~ pé_riodes 
de restrict ion 7 Et la stab1hsat1on de 
l 'exode rural (qui a pour but de ne pas 
gonfler le nombre de chôm~~rs) crée 
de nouveaux espoirs en m1heu rural 
sans assurer les moyens d'une revita­
lisation réelle de ce milieu. 

Conscientes de l'impuissance des 
élus municipaux, nombre d'associa­
tions se développent au niveau local : 
en imposant, hors des règles du suf­
frage universel, leur représentativité 
dans des domaines qui souvent 
échappent aux compétences locales, 
ces associations contestent les fon­
dements mêmes de la légitimité bour­
geoise, même si leurs ambiguïtés en 
font souvent les organes d'expression 
de couches moyennes mécontentes 
plutôt que le lieu de luttes vraiment 
populaires. 

• Parce que, face à ses données 
nouvelles, les solutions inventées par 
la bourgeoisie pour corriger les 
méfaits de la centralisation ont 
échoué. La décpncentration, fort en 
vogue ces dernières années, se 
contente d'accroître les moyens 
alloués à ceux qui représentent l' Etat 
au niveau local (préfets et, en partie, 
les maires); elle laisse au pouvoir 
central toute latitude pour décider, 
sans vraiment accroître les possibili­
tés d'initiative locale. Elle n'est donc 
guère efficace pour rassembler, 
autour d'une administration territo­
riale en crise, les couches sociales 
infidèles. 

Plus subtiles, les techniques de 
type contractuel chères à la DATAR 

ce que dit le rapport Guichard 
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• En ce qui concerne le réseau 
municipal: 

- structures : les communes 
sont maintenues sans change­
ment ; elles gardent l'administra­
tion courante (état civil, organisa­
tion des élections, bureau d'aide 
sociale, animation locale) ; mais la 
loi les obligera à se fédérer en 
« communautés de communes » 
pour exercer ensemble leurs nou­
velles prérogatives en matière 
d'action foncière, urbanisme et 
logement notamment ; 

- institutions : les communau­
tés seront gérées par un conseil 
composé des maires et des repré­
sentants des communes fédérées 
(donc élus au suffrage indirect) et 
par un exécutif élu par ce conseil : 
le syndic. L'élection de ces institu­
tio~s comm~nautai res, au suffrage 
universel direct, est remise à la 
deuxième étape de la réforme 
après 1985; ' 

- les moyens juridiques: règne 
de la loi qui définira la nature et 
les limites des compétences res-

pectives de l'Etat et des collectivi ­
tés locales; suppression de la 
tutelle administrative sur les actes 
des collectivités ; contrôle de la 
légalité par le juge (saisi par l'Etat 
ou par les citoyens); 

- les moyens financiers : le 
produit des taxes locales classi­
ques (foncier bâti et non bâti, taxe 
d'habitation, taxe professionnelle) 
est réservé exclusivement aux 
communes et communautés; les 
premières perçoivent les deux 
taxes'foncières et la taxe d'habita­
tion ; les secondes prélèvent la 
taxe professionnelle. Au lieu de 
voter une masse globale d'impôts, 
les élus voteront les taux d'imposi­
tion de ces taxes et pourront donc 
les moduler séparément dans cer­
taines limites. La taxe sur le fon­
cier non bâti, qui frappe des terrains 
urbanisables, sera majorée et 
versée aux communautés ; 

- versements de l'Etat : les ver­
sements actuels de l'Etat aux col­
lectivités (VRTS, subvention en 
tout genre) sont remplacés par 

trois dotations : une dotation 
allouée aux communes pour leurs 
frais d'administration générale, 
une dotation de fonctionnement et 
une dotation d'équipement accor­
dées aux communautés. Ces 
sommes sont globalisées au lieu 
d'être affectées ; elles sont ver­
sées régulièrement. L'Etat n'inter­
viendra plus qu'exceptionnelle­
ment pour favoriser certaines 
i~no~ations en versant des« parti­
c1pat1ons exceptionnelles »; 
. - emprunts : les prêts consen­

tis aux communautés sont eux­
mêmes globalisés et dégagés de 
toute tutelle. 
• En ce qui concerne le départe­
ment: 

- ~'innovation principale est la 
création au sein de la commission 
départementale de « commis­
saires sp~?ialisés » investis de 
responsabilités exécutives (mais 
le. pr_éfet garde la totalité de ses 
m1ss1~ns exécutives 1) dans les 
~omainE:s de l'éducation, de l'ac­
tion sociale, des polices spéciali -

(qui est d 'ailleurs une invention d'Q 
Guichard), sont aujourd'hui mena~ 
cées. Créée en période d'expansion 
la DATAR intervenait à la marge d~ 
l'administration classique pour redis­
tribuer les surplus de la prospérité 
jouant en quelque sorte le rôle d'un~ 
bourse des compensations entre 
régions riches et régions pauvres 
Plus de surplus, plus de DATAR, faço~ 
Jérome Monod : l'outil le plus « inté­
grateur» imaginé par la bourgeoisie 
pour colmater les brèches de l'admi­
nistration du territoire est aujourd'hui 
cassé. 

Déconcentration: transfert de 
compétences de l'Etat aux échelons 
locaux du pouvoir central (préfets et 
services extérieurs des ministères 
maires en tant que représentants d~ 
l'Etat). 

Décentralisation: transfert de com­
pétences de l'Etat aux autorités 
locales élues (conseillers généraux 
maires en tant qu'élus). ' 

Reste la décentralisation façon 
Guichard qui devrait remplacer le 
tissu mité de l'administration com­
munale par une trame communau­
taire dont les responsables, conseils 
de communautés et syndics, élus au 
suffrage indirect par les municipalités 
seront sans doute plus « maniables• 
que les élus communaux actuels et 
pourront donc être dotés des compé­
tences que leur vaudra leur fidélité 
présumée. Certes, l'opération n'est 
pas sans risque : décentraliser c'est, 
pour la bourgeoisie, accepter le dan­
ger de perdre le contrôle d'un nombre 
accru de municipalités rénovées. 
Mais ce peut être aussi l'occasion de 
recréer, autour des nouvelles institu­
tions, un consensus qui manque dia­
blement à la bourgeoisie. Cette entre­
prise de ravaudage du tissu social 
français n'est d'ailleurs pas unique en 
son genre: elle correspond, sur le 
plan local, aux propositions Sudreau 
de réforme de l'entreprise ou à l'opé­
ration Stoléru de revalorisation du 

sées et de la protection civile, de la 
yoierie. Ces quatre domaines sont 
concernés par des transferts de 
compétences de l'Etat au départe­
ment; 

- les ressources fiscales du 
département sont modifiées: le 
département pourra notamment 
voter des « centimes additionnels » 
à l' in:,pôt sur le revenu, percevoir 
les droits d'enregistrement sur les 
mutations et les baux et si néces­
saire, le produit de 1~ vignette 
automobile. 
• En ce qui concerne la région : 

- aucun changement de statut. 
La région ne bénéficie d'aucun 
transfert de compétences de l'Etat 
ou_du réseau municipal, sauf en ce 
q_u1 concerne les transports, le tou­
risme, la culture et surtout son rôle 
éc_onomique (participation à cer­
taines opérations financières 
menées notamment avec les 
sociétés de développement régio­
na~ qui de~iendront des « parte­
naires privilégiés » des établisse­
ments publics régionaux). ■ 



travail manuel sur le terrain social, à 
la charte des libertés dans le domaine 
idéologique. Défaut majeur du « rap­
port Guichard» : il arrive trop tard. 

• Trop tard parce que ce projet 
d'apaisement social qui recentre l'en­
cadrement administratif du pays sur 
les couches fidèles est concurrencé 
notamment par le projet du parti 
socialiste. Celui-ci rappelle d'ailleurs, 
par la voix de M. Mauroy, qu'il préco­
nise depuis longtemps en matière 
administrative... la même chose 
qu'Olivier Guichard I Déclaration du 
reste un tantinet abusive. Car les cou­
rants décentralisateurs du parti 
socialiste doivent composer avec les 
courants jacobains hérités de la 
vieille SFIO et avec les notables du 
parti attachés au « schéma présiden­
tiel» qui régit leurs pouvoirs de 
maires de grandes villes. Le compro­
mis entre ces courants passe, ce 
n'est pas un hasard, par Edgard 
Pisani, ex-grand commis du général 
de Gaulle et dont la manière assez 
pharaonique s'accommode bizarre­
ment de la sauce autogestionnaire. 
Rien d'étonnant donc si le projet Gui­
chard est en fait plus audacieux, au 
moins en ce qui concerne le réseau 
municipal, que le projet socialiste. 

Le PS est dès lors acculé à une 
mauvaise tactique : dire «chiche » au 
rapport Guichard, quitte à exprimer 
un certain scepticisme ou à en recen­
ser méticuleusement" les faiblesses 
(escamotage du problème régional, 
timidité en ce qui concerne la vie 
associative, incohérence dans la 
répartition des compétences exécu­
tives entre le préfet et la commission 
départementale etc.), n 'est-ce pas, 
en somme, approuver le rapport Gui ­
chard? Et oublier qu'entre décentrali ­
sation et déconcentration la bour­
geoisie n'a pas de préférence a 
priori : selon les pays, les époques, 
les traditions historiques, elle s'acco­
mode de l'une ou de l'autre. En témoi­
gnent l'Allemagne de l'Ouest ou la 
Suède, pays fort capitalistes malgré 
la décentralisation de leur adminis­
tration territoriale et la vitalité de 
leurs associations. Si le socialisme 
autogestionnaire exige la décentrali­
sation administrative (la planification 
démocratique assurant 1.a cohésion 
au niveau global et le contenu de 
« l'administration » étant d'ailleurs 
fort différent), il ne suffit pas de 
décentraliser pour avancer vers le 
socialisme. 

• Car si le projet Guichard arrive 
trop tard c 'est aussi et surtout parce 
qu'il escamote le problème de la 
nature de classe des institutions 
locales et passe ainsi à côté des aspi­
rations réelles de la grande masse 
des travailleurs dont l'adhésion est 
indispensable pour recréer cette 
fameuse • unité sociale » qui est l'ob­
jectif de Guichard. Certes, le suffrage 
universel masque cette nature de 
classe des institutions locales : mais• 

ceux qui tirent les ficelles de l'aména­
gement du sol, de l'équipement des 
villes, de la localisation du logement, 
de la rénovation des centres villes, de 
l'implantation des zones industrielles 
ou du remembrement ne sont pas les 
élus locaux; ni même les préfets; 
mais les banques, les chambres de 
commerce et d' industrie, auxquels 
préfets, maires (et syndics demain) 
chargés de maintenir à la base un 
certain ordre,accordent leur caution 
démocratique quand ils sont élus, ou 
le paravent d'un prétendu intérêt 
général quand ils incarnent l'Etat. 

C'est cette réalité et l'organisation 
des pouvoirs locaux qui fonctionnent, 
à l' image du pouvoir patronal, selon 
un mode occulte et hiérarchisé que 
contestent les luttes qui se déroulent 
actuellement sur le cadre de vie. C'est 
à cette contestation, qui s 'en prend 
au droit divin du patron, du proprié­
taire, du promoteur ou du responsable 
administratif local (élu ou non) de 
trancher de la vie quotidienne de la 
grande masse des travailleurs qu'en­
tend répondre le PSU (1 ). 

Claude DESLHIAT ■ 

(1) Cf. La Charte municipale, en vente à la 
Librairie Syros, 9, rue Borromée, 75015 
Paris. 
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a nouvelle tentat ive 
« consensus » 

Le 27 octobre dernier, Christian Beullac, ministre du Travail, a déve­
loppé en Conseil des ministres les grandes lignes de ce que pourrait 
être un « bilan social » dans les entreprises de plus de trois cents sala­
riés. Il veut en faire un projet de loi. Le pouvoir giscardien entend ainsi 
prendre une initiative sur le terrain de la réforme de l'entreprise. 

L'idée du bilan social n'est pas tout 
à fait nouvelle. Elle est suffisamment 
floue pour permettre à chacune des 
couches du patronat d 'y retrouver les 
siens. De quoi s'agit-il? Les entre­
prises présentent à leurs proprié­
taires un bilan financier annuel. Ils 
veulent savoir combien d'argent ils 
ont gagné. Il s'agirait de faire la 
même chose dans le domaine des 
relations sociales. 

Le rapport Sudreau de février 1 975 
sur la réforme de l'entreprise y faisait 
vaguement allusion. Des groupes de 
travail, liés au patronat ainsi qu'au 
milieu· universitaire (Droit et grandes 
écoles) ont pioché la question. Selon 
eux, il s'agit d'intéresser les travail­
leurs aux questions financières, éco­
nomiques, du développement capita­
liste. 

L'absentéisme, lié à la parcellisa­
tion des tâches, a largement motivé 
une telle démarche. Pour certains, la 
question va au-delà de la seule infor-

mation. Le bilan social doit faire le 
point sur l'amélioration générale des 
conditions de travail, non seulement 
en matière de sécurité, mais aussi en 
ce qui concerne l 'intérêt porté au tra­
vail. Un bon bilan social serait celui 
qui enregistrerait les taux les plus fai­
bles d'absentéisme et d'instabilité 
(turn over). 

Les indications fournies par le 
ministre du Travail montrent que son 
projet vise surtout les problèmes d'in­
formation, c'est-à-dire les projets de 
«réforme » les moins coûteux pour le 
patronat. C'est d'autant moins coû­
teux que la plupart des idées retenues 
figurent déjà dans les principes, mal 
ou restrictivement appliqués, de fonc­
tionnement des comités d'entreprise. 
Il n'y aurait donc pas besoin de rédi ­
ger de nouvelles lois si leur contenu 
figure déjà dans celles qui existent. 

En fait, il semble bien que le pou­
voir giscardien vise tout autre chose 
en avançant à l ' heure actuelle un pro-

jet sur la question des relations 
sociales dans l'entreprise. Alors qu'il 
lui faut obtenir un consensus des 
salariés sur la participation de ceux-ci 
au plan d'austérité, que cette tenta­
tive rencontre beaucoup de réticence, 
sinon de refus, il ne peut le faire sans 
contre-partie apparente. 

« Mettre un peu de rationalité dans 
les rapports humains au sein de l'en­
treprise me paraît de nature à dimi­
nuer un grand nombre de tensions. 
Le climat général à l'intérieur de l'en­
treprise en sera amélioré », a déclaré 
le ministre. On ne peut dire les 
choses plus clairement pour signifier 
que l'ambiance est loin d'être bonne 
dans les relat ions exploitants-exploi­
tés. 

Cependant, beaucoup de travail­
leurs peuvent se laisser abuser par un 
langage «réformiste » de ce genre. La 
cogestion en Allemagne fédérale 
prouve, malgré le contexte historique 
différent, qu'il est possible de « récu­
pérer » la classe ouvrière par des 
manœuvres de ce style, pour peu 
qu'elles soient habilement présen­
tées tant par l'Etat que par le patro­
nat. 

M. C. ■ 
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le courant autogestionnaire 
en Provence : 
naissance de « vida nova » 

,1 

Il s'est passé quelque chose en Provence ce dimanche 17 octobre, 
quelque chose qui aura peut-être une portée politique que nous ne 
pouvons encore soupçonner. 
Au départ, il y a une initiative lancée dans les Alpes-Maritimes par dif­
férents groupes occitans (lutte OC Volem viure al païs, etc), des 
groupes écologiques qui, dans le département, se battent pour un 
socialisme autogestionnaire et une Occitanie libre. 

La convergence occitane socialiste 
autogestionnaire « Vida Nova » était 
lancée. Rapidement cette initiative 
(qui date du mois d'août) rencontra un 
écho des plus favorables à l'intérieur 
et à l'extérieur du département des 
Alpes-Maritimes. 

C'est ainsi qu'une cinquantaine de 
représentants d'organisations ou 
groupes divers (1) et d' inorganisés se 
sont rencontrés ce dimanche au Luc 
dans le Var. But de la réunion : élargir 
l'initiative prise dans les Alpes-Mari­
times à toute la Provence ... et plus 
tard à toute l'Occitanie. 

Chacun, dans nos villages, nos 
quartiers d'implantation et dans nos 
secteurs d'intervention, nous luttons 
pour le même objectif, mais en ordre 
dispersé. Sans savoir que juste à 
côté, d'autres, aussi isolés, faisaient 
la même chose. 

Depuis des années ces militants se 
côtoyaient, se cherchaient et se ren­
contraient parfois pour mener une 
action commune ici ou là: contre l'ex­
tension du camp militaire de Lan­
giers, par exemple. 

La volonté d'unir nos forces a 
germé, grossi; aujourd'hui elle vient 
de se réaliser avec la naissance sur le 
plan régional de la convergence occi­
tane socialiste autogestionnaire. 

Toutes les interventions des parti­
cipants à cette réunion ont montré 
que cette «convergence» représente 
un immense espoir pour de nombreux 
militants. 

Nous ne le cachons pas, au PSU 
nous considérons cet événement 

6 

Signataires : 
• PSU: Parti socialiste unifié 
• CLAJ: Club de loisirs et d'ac­
tion de la jeunesse 
• LO : Lutte Occitane 
• WAP: Volem viure al païs 
• CLICAN : Centre local d'infor­
mation et de coordination pour 
l'action non-violente 
• ARPO: Accampado per la 
reconquisto de Provenço païs d'O 
• GIHV: Groupe d'information 
du Haut-Var 
• CAM : Comité antimilitariste 
de Draguignan. 

Pour prendre contact écrire à : Guy 
MARIMOT, CABRIS Peymenade 
06530. ■ 

comme un événement politique de 
grande importance: un pas décisif 
vient d'être franchi vers la constitu­
tion d'un puissant mouvement auto­
gestionnaire en Provence et sur toute 
l'Occitanie. C'est dire combien les 
fédérations PSU de la région fondent 
d'espoir dans l'existence et le déve­
loppement de cette convergence 1 

Il y a dans ce processus de rassem­
blement un potentiel qui dépasse lar­
gement l'addition des 10 ou 15 orga­
nisations partis prenantes. Nous 
l'avons bien vu lorsque des cama­
rades ont expliqué ce que pourrait 
rencontrer comme écho une telle 
convergence dans le-ur village ou 
dans leur entreprise. 

En effet, ce qu 'engage « Vida nova » 
c'est l'émergence d'un véritable pôle 
politique autonome. Pôle politique 
crédible qui refuse toute marginalisa­
tion et se veut parti prenante de 
l 'unité avec les partis et syndicats de 
gauche. Un pôle politique alternatif 
car voulant, en s'appuyant sur toutes 

· les luttes populaires, offrir un autre 
débouché que la voie tracée par le 
Pr<;>gramme commun : le socialisme 
autogestionnaire. 

Bien évidemment la rencontre 
d'autant de groupes et d' individus 
très différents par leurs origines, 
leurs histoires, leurs terrains d'ac-

les immigrés s'expriment 
. théâtre popula ire des travailleurs immigrés en 

Le deuxième f~stival d~ctobre au 15 novembre pr?chain. li se_ déroulera 
France va se tenir~~ 31 u'en province. Des comités de soutien locaux 
tant en région paris~ennea~s chacune des localités retenues. 
assurent la prép~ration d I responsabilité de la Maison des travailleurs 

Le_ festival a lieu sou5ri3 créée en septembre ~ 973 à l'initiative de la 
imm,1grés de Puteau(C (M iti catholique contre la faim et pour le développe­
CIMADE, et _le C~FD fmdirection de la MTI sont assurées p_ar cinq organi­
ment). L animation et a sès Associations des Marocains en France 
sations E~contro portvau: tra~ailleurs sénégalais en France (UGTSF), le 
(AM~)., Union. gé~era e f ériens (CTA) et le CIM~DE._ 
ComIte des _travaill~urs a. groupe autour des organisations de travailleurs 

Un ~onsell de
1 

maCisGo; \!~DT ai~si que le CASTIP (Comité d'action et d~ 
les unions loca es • . . é ) 

. • é les travailleurs ImmIgr s · 
solldarit a_vecf ·val de théâtre p~pula ire des travailleurs immigrés a eu 
. Ce premier esti . ·n 1975 pendant les week-ends. Les responsables 

lie~ à Suràeshn~ts e~lleJUlle nomb~e des fréquentations. Eclaté comme il l'est 
estiment ui mi 1 1 Ce d f · . é ï d rait connaître un succès pus amp e. secon estival 
ceétbte ann e, 1 nevgrand rassemblement à Paris, salle de la Mutualité le 
d utera par u . · à B d s D · 
dimanche 31 octobre, à 14 heures. If se contm~era on y, t- enis, 
Asnières, Gennevilliers, Sartrouville, Boul9gne-B1llancourt, Puteaux, Mar-

-11 G ble Lyon St-Etienne Nancy, Belfort, Strasbourg, Auxerre et seI e, reno , , , 
Bordeaux. • 1 M · d t ·11 · · Soutien financier : Pierre Gery, fest1va , aIson es ravaI eurs ImmI-
grés, 20, rue du Centenaire, 92800 Puteaux. ■ 

tion leur sensibilité ... cela ne va pas 
san~ d'indispensables débats. Il s'agit 
de s'écouter, de travailler et d'avan­
cer ensemble. Ce n'est pas simple, 
mais d'autant plus facile que l 'objectif 
commun et la volonté d'aboutir exis­
tent . 

La question de la LCR est un exem­
ple : l'ensemble des partenaires de la 
convergence refusent la participation 
de la LCR (la j1,.1geant beaucoup trop 
marquée à l'extrême gauche). Le PSU 
quant à lui regrette une telle exclu­
sive, mais accepte de participer à la 
convergence sans la LCR, j1,.1geant 
l'existence de cette « convergence 
socialiste autogestionnaire » préva­
lente. Le PSU, en tout cas, a annoncé 
qu'il continuerait d'entretenir des 
relations bilatérales avec la LCR, 
sans que cela porte préjudice à son 
eQgi;lgement total dans la conver-

. gence. 
De nombreuses propositions d 'ac­

tions ont été faites : actions sur l'ur-

banisme, le cadre de vie, actions pour 
riposter au plan Barre, participation 
d'un bulletin, etc. Tout cela sera 
repris, synthétisé et des propositions 
de structures régionales seront faites. 
Il n'empêche que déjà des initiatives 
locales de la convergence sont en 
préparation sur Nice, sur Dré;lguignan, 
Toulon, etc. 

Le processus de rassemblement du 
courant aut<;>gestionnaire en Pro­
vence est donc concrètement lancé. 
Les fédérations PSU de la région le 
disent bien haut : nous ne négl_ige­
rons rien pour qu'il s'étende, s'appro­
fondisse et s'affermisse. Nous ferons 
tout pour qu'il soit capable de répon­
dre aux tâches qui lui incombent pour 
la préparation des élections munici­
pales et bien au-delà. 

Alain MOREL ■ 

(1) Confère liste des signataires de la déc/a• 
ration. 



Corse : 
fermeté et optimisme 
interview de Antoine MURATI 

Après avoir séjourné pendant quarante-deux jours dans la prison des 
Baumettes à Marseille, et à la prison Saint-Paul à Lyon, notre cama­
rade Antoine Murati, secrétaire du PSU Corse a enfin été mis en 
liberté, avec quelques-uns des militants corses, qui avaient été arrêtés 
avec lui. Mais pas avec tous. Il reste encore des camarades en prison. 
~our lesquels, il faut amplifier la campagne qui imposera leur libéra­
tion. 

T.S. : Pourquoi cette arresta­
tion. et pourquoi ces libéra­
tions successives. alors que 
vous avez tous été arrêtés 
pour les mêmes faits 7 

Antoine Murati : L'arbitraire règne 
dans cette affaire depuis le début. Il y 
a eu d'abord une provocation poli­
cière. Puis une série d'arrestations 
sélectives. Enfin une instruction du 
dossier, qui n·a d'instruction que les 
apparences. 

Sur le plan juridique, on nage en 
pleine illégalité. Au niveau politique, 
le pouvoir a voulu frapper les organi­
sations qui se battent pour la recon­
naissance du fait national corse, en 
exigeant l'autonomie. 

C'est cela la trame de cette affaire, 
montée de toutes pièces par le préfet 
Riolacci, et dont les suites judiciaires 
laissent rêver quant à l'indépendance 
des magistrats dans le cadre de la 
justice telle qu'elle s'exerce en 
France. Ce n'est pas forcer les choses 
que de dire que nous avons eu affaire 
à des procédés qui revêtaient tous les 
traits d'une justice coloniale . 

On nous a transportés, d'Ajaccio, à 
la prison des Baumettes à Marseille, 
puis à la prison Saint-Paul à Lyon ; 
sans être entendus par le juge d'ins­
truction, en violation permanente de 
la loi . 

T.S. : Revenons sur les faits. 
Que s'est-il exactement 
passé. à l'aéroport d'Ajaccio. 
le 7 septembre dernier 7 

A. M. : Jacques Fieschi. président 
de l'organisation des transporteurs 
routiers de l'île (Strada Corsa). avait. 
le 31 août dernier, bloqué avec son 
camion. l'accès au car ferry « Napo­
léon», dans le port d'Ajaccio. Il enten­
dait ainsi protester contre les effets 
des nouvelles mesures prises en 
matière de transports entre l'île et le 
continent. Arrêté, il venait d'être 
condamné en procédure d'urgence à 
quinze jours de prison et 10 000 
francs lourds d'amende. 

Le comité anti-répression (CAR) qui 
regroupe nombre d'organisations 
politiques. syndicales et socio-profes­
sionnelles. décide alors d'appeler à 
manifester le 7 septembre, place de 
la Gare à Ajaccio. Les camionneurs 
rassemblés aux abords de la ville, 
avec leur véhicule, devaient rejoindre 
la manifestation. 

Or bien que la manifestation ait 
été ~utorisée, le préfet a installé un 
barrage au pont de Ricauto, empê­
chant les camionneurs de se joindre 
comme prévu aux manifestants. Les 

conducteurs en colère, se dirigèrent 
alors vers l'aéroport. curieusement 
non gardé par les forces de l'ordre. 

Les manifestants, mis au courant 
des faits, se rendirent spontanément 
à l'aéroport. Une assemblée géné­
rale, toutes portes ouvertes, s'y tint 
au deuxième étage de l'aérogare : son 
objectif était d'entendre les transpor­
teurs, et de faire au préfet des propo­
sitions qui permettent de débloquer la 
situation. 

Mais le préfet ne voulait rien 
entendre. Mieux; il refusait de libérer 
une vingtaine de jeunes, qui avaient 
été arrê1.és par les forces de l'ordre. 
hors de l'aéroport. Dans le même 
temps, il concentrait celles-ci autour 
de l'aérogare. 

Vers 22 heures, le préfet refusant 
de prendre en considération toutes 
les propositions qui lui étaient faites, 
l'ensemble des manifestants quitte 
l 'aéroport. Pas un seul instant l'as­
semblée générale, qui s'était tenue 
en permanence, n'a évoqué le dépla­
cement du Boeing. Elle ignorait tout 
ce qui se passait· à l' intérieur de 
l'avion. Je l'ignore encore - mais 
pour tous les présents la surprise 
ensuite fut totale. Le Boeing était en 
effet entouré de gendarmes et de 
forces de l'ordre. 

T.S. : Les choses paraissent 
claires. Pourquoi dans ces 
conditions avez-vous décidé 
de récuser tous vos défen­
seurs 7 

A. M. : Il ne s 'agit pas, bien 
entendu, de mettre en cause l'activité 
du collectif des avocats qui a assuré 
notre défense, pendant ce mois et 
demi. 

Mais nous ne voulons pas nous 
prêter à la farce d'une parodie de jus­
tice. Chacun d'entre nous est certes 
responsable de la manifestation à 
laquelle nous avons appelé. Chacun 
d'entre nous est étranger au dynami­
tage du Boeing. Les arrestations 
sélectives, les libérations tout aussi 
sélectives, nous imposent de démon­
trer le mécanisme de toute la provo­
cation, d'en découvrir la racine. 

Que chacun prenne ses responsa­
bilités. Pour ce qui nous concerne 
nous avons pris les nôtres. 

T.S. : Que peut-on. que doit­
on faire aujourd'hui 7 

A. M.: Dans l'immédiat engager 
une vaste campagne, qui aboutisse à 
la libération de tous les mil itants 
encore emprisonnés. Cela ne peut 
être le seul fait des organisations 

corses, même si celles-ci sont 
concernées au premier chef. La loi 
anticasseurs, appliquée à tort et à 
travers représente un très grave dan­
ger, pour toutes les organisations 
démocratiques existant sur le terri­
toire français. Ne pas en prendre 
conscience, laisser faire, laisser aller, 
cela veut dire que le «test» corse ris­
que de s'étendre à tout l'Hexagone. 
Nous ne pouvons imaginer que cela 
puisse se produire, sans que les orga­
nisations en cause réagissent. A plus 
long terme, c'est bien évident, c'est le 
problème corse qui est au centre du 
débat. 

Ce n'est pas un problème académi­
que. On ne le résoudra pas en recon­
naissant la simple identité culturelle 
corse. Il touche tous les aspects de la 

vie politique, sociale, économique et 
culturelle de l'île et de ses enfants. 

Une bataille de longue haleine est 
engagée, dans laquelle le PSU tient 
sa place. Nous disons à tous nos 
camarades du continent, que c'est en 
partant de la reconnaissance pleine 
et entière des droits de la nation 
corse, que la lutte pour le socialisme 
autogestionnaire peut être correcte­
ment engagée dans l'île. 

Le pouvoir ne s'y est pas trompé. 
Raison de plus, de maintenir le cap, 
avec chaque jour plus de fermeté, et 
disons-le, compte tenu des solidarités 
qui se manifestent, avec chaque jour 
aussi plus d'optimisme. 

Propos recueillis par 
Marc ECHEVERRY ■ 
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1. 

briser a chaîne 

téléphone : 
un abonnement 
pour les multinationales 
Après s'être intéressé aux industries du nucléaire et de l'inform~tiq~e, 
le gouvernement a opéré, au printemps dernier, une réo_rganisatron 
profonde de l'industrie des télécommunications. Il a profité, comme 
souvent en pareil cas, d'une mutation technologique importante: l'in­
troduction de l'électronique dans les centraux téléphoniques (1 ). 

L'industrie des télécommunica­
tions emploie 60 000 personnes pour 
un chiffre d'affaires de 5 milliards de 
francs (chiffre de 1973). Elle est 
caractérisée par un quasi-monopole 
d"achat de l"administration des PTT 
(2/ 3 des achats) qui finance en outre 
70 % de la recherche effectuée chez 
les constructeurs privés. 

les protégés 

Jusqu'à présent, le marché fran­
çais était très protégé, réservé à cer­
taines entreprises, assurées d'une 
part fixe du marché. Trois grands 
groupes étaient présents : la CGE 
(avec sa filiale CIT Alcatel), ITT (avec 
ses filiales françaises CGCT et LMT). 
Ericson - groupe suédois - (avec 
une filiale française) et aussi quel­
ques entreprises de taille moyenne 
(SAT, LTT). Les PTT coordonnaient 
l 'ensemble, notamment en dirigeant 
l'étude et le développement des nou­
veaux matériels de télécommunica­
tions. Le puissant groupe Thomson 
était très peu présent sur le marché. 

La restructuration de l'industrie a 
été effectuée par le biais d 'un appel 
d'offre portant sur la fourniture de 
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centraux à technologie semi-électro­
nique. Cette filière ayant été délais­
sée par les industriels français, au 
profit du « tout électrique », ceux-ci 
ont été amenés à chercher des 
alliances avec les grands groupes 
étrangers. Après de laborieuses 
négociations, menées dans le secret 
des cabinets ministériels, l'industrie 

française a été concentrée autour de 
trois grands groupes à vocation multi­
nationale qui se partageront à peu 
près équitablement le marché : la 
CGE Thomson qui rachè~e la fi liale 
française d'Ericson et une filiale d'ITT 
(LMT). ITT, toujours présent, bien sûr. 

Trois centraux seront introduits 
dans le réseau français. L'un, du type 
tout électronique (système E 10), a 
été développé par le groupe CGE. Les 
deux autres (systèmes AXE et Meta­
conta), du type semi-électronique, 
seront fabriqués sous licences de 
groupes étrangers (Ericson et ITT). Or, 
dans ce domaine, le choix d'un four­
nisseur engage l'administration 
cliente pour une longue période (une 
vingtaine d'années), que certaines 
des multinationales qui se forment 
soient françaises ne doit pas nous les 
rendre plus sympathiques. d'autant 

. étape sera probable-

' 
Prochaine . que a • . d'ententes interna-

ment la cre_at1on t encore un peu plus 
tionales élo1gdnadnécisions des usines, 
les centres e 
des labor~toi_res. 1 b t de cette 

L motivation et seu . ~ . 
opé~ation est la rent~bil1té im~é: 

. s couvert dune pseu o 
~~~~epe:~~nce. Dans tout cela,. IE:s 
intérêts des travailleurs, les cons1de-

. d'équ·11ibre des développe-rations · 
ments régionaux ne sont pas pris en 
compte. La puissance de_ c~s groupes 
fait que ce sont eux qui fixeront de 
plus en plus la politique des télécom­
munications en France à la place de 
l'administration des PTT. _Dans to~tes 
ces tractations, les travailleurs n _ont 
pas eu leur mot à dirE:_. Les co~nités 
d'entreprise ne sont meme ~as infor­
més ... Sauf quand tout est Joué. 

L'objectif principal de to~t ce 
remue-ménage est la conquete de 
marchés à l'exportation. ~r. cet:e 
forme d'exportation ne vise 9u à 
reproduire la dépendance technique 
du Tiers Monde vis-à-vis du monde 
occidental c'est-à-dire perpétrer un 
système d:échange qui, aujou~d'hui, a 
conduit le tiers de l'humanité à la 
famine. 

la note à payer 

Ce ne sont pas les travailleurs qui 
en t ireront profit. Au contraire, ils 
vont même payer, en tant que contri­
buables, l'énorme subvention que 
l'Etat accorde aux industriels. (Thom ­
son a reçu 75 mi l liards nouveaux pour 
racheter la filiale d 'ITT qui s'en tire 
très bien, contrairement aux cocori­
cos gouvernementaux). De plus, par 
le double jeu d'une reconversion 
technique et d 'une fusion (2), ils sont 
aujourd'hui menacés dans leur 
emploi. Ils seront demain dans l'insé­
curité si les multinationales (mêmes 
françaises) peuvent jouer leur jeu 
favori: fermer une usine dans une 
région pour en ouvrir une autre ail­
leurs, suivant l 'ampleur des mouve­
ments sociaux. 

Localement, les conséquences du 
mouvement en cours peuvent être 
encore plus graves. En effet, les trois 
grands groupes vont chercher main­
tenant à « rationaliser » un potentiel 
industriel qui vient d 'être sensible­
ment augmenté par la prise en main 
de plusieurs filiales. Cela les amènera 
à fermer ou à vendre certaines usines 
pour en agrandir d'autres. Par ail­
leurs, certaines entreprises (SAT, 
AOIP) se trouvent dans une situation 
marginale ce qui risque de poser des 
problèmes d'emploi à leurs travail­
leurs. 

Ces problèmes se posent grave­
ment ~n Bretagne, dont on a tant 
v~nté, il Y a quelques temps la soi­
d1~ante « vocation électronique ». En 
fa ,!, 1~ seule industrie électronique 
qui existe en Bretagne èst celle d 
télécommunications (elle emplo~! 
8 000 personnes). Cette industrie est 
p~esque exclusivement constituée 
d unités de production entièrement 
télécommandées de l'extérieur L 
quelques laboratoires implanté·s es 
~retagne n'ont pratiquement de ,en 
t1on • re a-

. qu avec la région parisienne 
D_éJà des menaces se font jour à Lan~ 
nion (Socotel, LMl), Brest (Eric ) 
Rennes (CIT Alcatel)... son , 

Ainsi l'exempl~ ~fos_télécomrrunica. 
tions, s_ecteur priv1lég1é de la Politiqu 
industrielle du gouvernement, monte 
clairement comment les investissre 
ments suscités par l'Etat, et payés p e­
l es trava(lleur~, ne créeront pas d'e~~ 
ploi. Nationaliser est-ce suffisant? 

Dès à présent, nous pouvons pr 
poser quelques directions à prend 0• 

dans le cadre d'une société ;e 
marche vers le socialisme. En effet ," 

é 
. , e 

programme commun pr voit la natio. 
nalisation de tous les grands groupes 
du téléphone (l"!T, Thomson, CGE). 
C'est une cond1t1on nécessaire, mais 
non suffisante. 

Les travailleurs devront intervenir 
dans l'élaboration des choix écono­
miques et techniques: comment 
veut-on produire (conditions de vie 
de travail)? Quel type de produit? 
Dans quel but et pour qui (besoins 
sociaux et besoins particuliers)? En 
particulier, les progrès techniques 
devront permettre de réduire la durée 
du travail et non créer du chômage. 

L'équilibre des développements 
régionaux devra être pris en compte 
de façon prioritaire. En particulier, on 
devra créer, dans une industrie 
comme celle des télécommunica­
tions, un pôle régional cohérent ayant 
une certaine autonomie : relations 
directes entre les centres d'étude et 
les usines de production, définition 
d'un plan de développement régional 
(recherche, production) dans le cadre 
d'un plan d 'ensemble national. On 
devra aussi refuser la création de 
mono-industries. Cela veut dire, pour 
la Bretagne, élargir l 'action électroni­
que d'autres secteurs que le télé-

. phone, développer d'autres activités 
l iées aux traditions locales (produc­
tions agricoles, qualif icat ions tradi­
tionnelles de la population ... ). 

L'attitude vis-à-vis des exportations 
devra être modifiée radicalement. 
Nous devrons nous tourner de préfé­
rence vers les pays à régime progres­
siste et non ceux où sévit un régime 
réactionnaire (Afrique du Sud, Iran, 
Brési l, Chili, etc.) comme c'est le cas 
actuellement. Il faudra exporter des 
techniques adaptées aux besoins et 
aux moyens de ces pays en favorisant 
des études communes sur ces 
bases ... Et en sachant qu'une politi­
que d 'exportation vraiment progres­
siste doit conduire à l'indépendance 
technique du partenaire 1 

A terme, c'est tout le fondement 
des échanges avec ce qu'on appelle 
aujourd'hui le Tiers Monde qui devra 
être modifié. 

Section PSU de Lannion ■ 

(1 J Le central téléphonique est /'équipe­
ment qui permet de mettre en relation 
deux abonnés au téléphone. Le coût d'un 
central téléphonique de 30 000 abonnés 
est à peu près de 60 millions de francs. 
C'est le point stratégique du réseau télé· 
phonique. 

(2) Une fusion permet de faire des • écono· 
mies » en personnel en supprimant les 
emplois en double, en augmentBnt le ren_­
dement des chaines de production. On d!1 
souvent qu'elle fait passer de deux emP_lois 
à 1,5 emploi. La reconversion techmque 
est l'introduction de /'électronique d~ns 
les centraux téléphoniques (plus du /fers 
du chiffre d'affaires total de /'industrie). On 
estime que. du fai t des possibilités d'auto· 
matis_ation qu'elle apporte. elle permettra 
de tr,pler la productivité. 



la stratégie 
du Crédit agricole 
Da~s le ~épartement de l'Yonne, depuis plusieurs années, le Crédit 
~gricole impo~e. sa tutelle à toutes les coopératives. Les résultats sont 
elo~ue!'lts: faillites et fermetures. Il ne s'agit pas d'incompétence, 
mais bien d'une stratégie délibérée qui ne doit pas être particulière à 
notre département. 

En mai dernier ( TS n° 701, p. 18), 
nous dénoncions la lourde responsa­
bilité du Crédit agricole dans la faillite 
et la fermeture de la CAAPY (Coopé­
rative agricole d'abattage de porcs de 
l'Yonne), à Migennes et de la Coopé­
rative laitière de Chablis. Nous décri­
vions comment le Crédit agricole, par 
ses « conseils » curieusement mal avi­
sés. participait à la disparition des 
coopératives du département de 
IYonne. 

nos inquiétudes 

guère brillante. C'est le Crédit agri­
cole qui impose cette restructuration, 
menaçant de couper ses crédits. 

On a imaginé de faire payer les 
salariés et les producteurs de lait. Si 
ce plan est appliqué, les uns comme 
les autres vont se voir «emprunter » 
de force, sans le moindre intérêt, et 
pour une durée indéterminée, les pre­
miers un pourcentage sur les aug­
mentations prévues de leurs salaires, 
et les seconds 5 centimes par litre de 
lait . Certains établissements devront 
fermer : l'usine de Fontenoy, le dépôt 
de Bourges, le magasin de détail 
d'Auxerre ... ce qui entraînera évidem­
ment des licenciements. Des réduc­
tions d'horaires sont également à 
craindre. On peut facilement recon­
naître dans ces mesures, celles qui 
avaient déjà été appliquées à la 
coopérative de Chabl is et qui ont 
abouti à sa fermeture, mais nulle­
ment à son sauvetage. 

Le Crédit agricole pousse égale-

•· , . , 

. , . 

.. ,t. 
G 
"{ 

Il revient aux chevaux ... 

ment l'UCAL YN à rechercher une 
fusion ou un regroupement avec une 
grosse firme laitière. On peut se 
demander pourquoi le Crédit agricole 
ne veut plus venir en aide aux 
coopérateurs, comme ce devrait être 
son rôle, et pourquoi il exige que ce 
soient les salariés et les paysans qui 
prennent sur la rémunération de leur 
travail pour constituer un fond de 
secours. 

Mais pourquoi la situation finan­
cière de l'UCAL YN est-elle donc si 
mauvaise? La conjoncture n'est évi­
demment pas bonne (sécheresse), 
mais si l 'on interroge les travailleurs 
de l'UCAL YN, i ls mettent en doute la 
qualité de la gestion de l 'entreprise 
tant sur le plan technique que corn-
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mercial. Une telle entreprise est 
pourtant viable comme l 'atteste la 
bonne santé des laiteries privées 
concurrentes. 

Est-il encore temps pour les sala­
riés et les paysans coopérateurs de 
réagir et de s'opposer à ce plan? 
Sera-t-il possible de rétablir une 
saine gestion à l'UCALYN? Seul 
l 'avenir nous le dira. En tout cas ce 
qui se passe dans l'Yonne est signifi­
catif. Le rôle occulte, mais efficace, 
du Crédit agricole doit être dénoncé. 
Le Crédit agricole (qui se dit 
« mutuel ») n'est, en aucune façon, au 
service des agriculteurs, il n'est que 
l'agent de la politique du pouvoir capi­
taliste. 

Anne et Paul ROUVRAY ■ 

du métier 

Et nous nous inquiétions pour l'ave­
nir de l'UCALYN (Union des coopéra­
tives agricoles laitières de l 'Yonne et 
la Nièvre, à Monéteau - lait, fro­
mages blancs. fromages sous la mar­
que « Cadet Rousselle », 520 sa lariés). 
Nous écrivions alors : « On risque de 
voir bientôt le Crédit agricole dicter à 
l'UCALYN sa fusion ou son absorption 
par une autre grande coopérative, 
voire par un gros trust laitier privé. 
Producteurs de lait et salariés n 'au­
ront pas leur mot à dire. Il restera 
cependant à combler le déficit. Le 
Crédit agricole n 'entend pas payer à 
la place des producteurs m êm e si 
/'essentiel d 'une mauvaise gestion lu, 
incombe ». Nous ajoutions : « Com­
ment se fait -il que les coopératives 
conseillées par le Crédit agricole 
accumulent les déficits alors que le 
secteur privé dans la même industrie 
semble prospère?... Incapacité du 
Crédit agricole ou politique délibé ­
rée ? Une fois le déficit apparu, les 
conseils de gestion du Crédit agricole 
sont simples : d'après lui il faut 
réduire les salaires soit par leur mon­
tant, soit en dégraissant les effectifs 
et il faut diminuer le prix d'achat du 
lait au producteur. » Et nous 
concluions : « Pour nous la stratégie 
du Crédit agricole est claire. Il appli­
que la politique gouvernementale de 
restructuration capitaliste de /'agri­
culture. Il laisse surgir les difficultés 
financières dans les coopératives, 
puis, à un moment, il ferme le robinet 
et impose ses solutions. » 

Encore un éducateur inculpé ! « Attentat à la pudeur sur des enfants de 
moins de quinze ans, sans violence ... » Cela se passe dans l'Orne à la 
Chapelle-Montligeon, dans la maison d'enfants « Les Elfes ». 

lutte de Philippe. A Nantes, cela a été 
possible. Il faut recommencer I De 
plus, Philippe n'est pas le seul à avoir 
été licencié dans l'Orne ; beaucoup de 
travailleurs sociaux sont visés. Dans 
ce département, il y a une véritable 
chasse aux sorcières. Comme par 
hasard, ils sont tous CFDT. Des 
actions sont prévues et nous nous 
devons d'être nombreux à les suivre 
et à les amplifier. 

. . . se révèlent fondées 1 

Eh bien, nos sombres pronostics se 
révèlent confirmés aujourd'hui par 
les faits. Qu'on en juge : le directeur 
de l'UCAL YN vient de présenter à son 
conseil d'administration et au comité 
d'entreprise un plan de sauvetage, 
car la situation de l'entreprise n'est 

Philippe Heiremans est un jeune 
éducateur qui débute et qui a participé 
activement à la création d'une sec­
tion CFDT dans sa boîte (Jusqu'alors 
pas de syndicat). Dans cette maison 
d'enfants, durant le mois d 'août der­
nier, trois fillettes se montent une 
histoire de viol et disent qu'elles ont 
été sodomisées ... (Terme très utilisé 
dans le langi;lge d'une enfant de 
11 ans 1) 

Cette histoire arrive sur la scène à 
la rentrée, les enfants sont vues par 
la psychiatre et la psychologue de la 
maison, qui concluent à des fabula­
tions. (ce qui est courant dans nos 
établissements, nous pourrions être 
des centaines inculpés avec ce motif). 
Mais l'affaire ne s 'arrête pas là. Le 
président du conseil d'administration 
en profite pour licencier Philippe sur­
ie-champ (inspecteur du travail non 
prévu, aucune audience avec l'inté­
ressé). Philippe porte plainte, et à sa 
grande surprise se fait séquestrer par 
les flics de Mortagne-au-Perche 
durant toute une journée, sans boire, 
sans manger, ni le droit de télépho­
ner. 

Après différentes actions organi­
sées par l'UD-CFDT, nous assistons à 
une escalade rapide et puissante : 

inculpation par le procureur de la 
République le 19 octobre ; risque 
encouru d'après la loi : 15 à 20 ans de 
prison. C'est également ce jour-là que 
nous apprenons enfin qu'il y a plainte 
de la mère des trois sœurs. Jusqu'à 
présent le juge d'instruction avait 
déclaré qu'il n'y en avait pas. Encore 
une sombre histoire I Philippe risque 
bientôt la préventive. Il faut se mobili­
ser de façon urgente et populariser la 

Pour tous renseignements et 
contacts : Jacky Goupil, 6, rue du 
Mesnil, 61270 Aube. Tél.: 24-27-07 
(domicile) - (16-34) 24-00-33 (tra­
vail). ■ 

rencontre 
des travailleurs sociaux PSU : 
Samedi 6 novembre de 14 h à 1 9 h, 
au 9. rue Borromée, Paris (15°). 
Ordre du jour proposé : 
• Débat sur l'action syndicale dans le secteur. 
• Luttes passées et actuelles : des usagers - des travailleurs sociaux. 
• Co~stitution de dossiers : informatique; psychiatrisation de l'action 

sociale .. . 
• Structures du PSU. Comment s'organiser? 
• Les structures de lutte du secteur (syndicat, champ social. .. ). 
• Quelles luttes privilégier dans le secteur face à un éventuel gouverne-

ment de gauche l... Secteur Santé-social (entreprise) 
région parisienne ■ 
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la parole à ... 
Jacques Chérèque 

« Lip nous a fait 
beaucoup réfléchir ... » 

Le 9 octobre. deux jours après la grève générale du 7 octobre. 1 600 
délégués de la Fédération générale de la métallurgie (CFDT) se sont 
retrouvés, pendant une journée. à Paris pour faire le point sur la situa­
tion actuelle. 
Cette rencontre a permis aux nombreux délégués présents de faire un 
bilan des luttes menées dans les entreprises par les militants de la 
FGM. à partir de la plate-forme élaborée depuis les orientations de ses 
congrès de 71 à 74, concrétisée par son conseil fédéral de janvier 
1976. Dans une plate-forme revendicative nationale. (Voir encadré.) 
Les dirigeants de la FGM avaient aussi invité à cette journée Bruno 
Trentin, leader du Syndicat unifié de la métallurgie italienne (FLM : 
plus de 75 % des travailleurs de la métallurgie adhérent à ce syndicat), 
qui brossa lors de son intervention un portrait très détaillé de l'expé­
rience italienne. 
Jacques Chérèque. secrétaire général de la FGM a bien voulu, à cette 
occasion. répondre aux questions de Tribune socialiste et. en particu­
lier. nous expliquer en quoi ce rassemblement du 9 octobre s'inscrit 
dans le cadre de la réflexion que poursuivent les métallurgistes cédé­
tistes. 

Jacques CHEREOUE : cette journée 
avait un objectif précis : vérifier l 'état 
de mobilisation des militants de la 
FGM en cette fin d'année au moment 
où nous nous apprêtons à lancer 
toute une série d'actions, de concert 
avec la CGT. Nous venons en effet de 
signer avec elle le 28 septembre un 
accord unitaire. Une question essen­
tielle était sous-jacente à cette jour­
née : comment relancer, sur des 
bases dynamiques, l 'offensive contre 
l'UIMM (Union industrielle métallur­
gique et minière), le syndicat patronal 
le mieux structuré en France? 

o. 
<.: 
<f. 
0 
Q a:.__. ___ _ 

. . d travail et de la défi-
r~~g~n~~:~j~~if~ d'action P?ur _tranr 
ni ,o à terme cette organisation u 
former 
travail. d" 

T S . La plate-forme reven !-
. t: · de la FGM s'inscrit 

ca ive ·11 
d le cadre de la bata1 e 
p~~: une convention colle~­
tive nationale. Quel serait 
l'intérêt d'une telle conven-
tion 7 

J C . Le système conventi_onnel 
act~el· dans la métallurgie est vrde de 
tout contenu. Depuis de nombreuses 
années nous avons . mont~é les 
limites •de la négociation régionale. 
De même, on constate que . les 
accords d'entreprise en . . période 
d'austérité sont souvent utrhsés par 
les patrons comme un moyE:ln_ de 
démobiliser les travailleurs . obligés 
ainsi de se battre entreprise par 
entreprise. La bataille sur une 
convention collective n_a_tional.e ~~ra 
au contraire pour ambrtron d unrfrer 
les luttes. Elle donnera aussi bE:au­
coup plus de poids à la contestat•C?r:1· 
Les petites «boîtes», dont la mobrh-

Le matin, nous avons tenté une 
expérience tout à fait nouvelle : les 
délégués se sont répartis en plusieurs 
commissions pour faire un bilan des 
luttes menées dans leurs entreprises, 
à partir de la plate-forme FGM sur les 
problèmes de salaire, d'emploi, de 
condition de travail ou .de classifica­
tion et de syndicalisation. Les représentants des fédérations CFDT. CGT et CGC de /a m étallurgie 

Dans chaque forum, nous avons 
demandé à quatre ou cinq sections 
d'entreprise, unions métaux ou 
branches, de préparer une interven­
tion. Cet échange d' informations a 
montré que, dans de nombreux cas, la 
plate-forme revendicative avait per­
mis des avancées très importantes 
dans les entreprises. Cette réflexion a 
aussi permis de mieux situer quels 
étaient les points forts et les limites 
de notre démarche revendicative. 

T.S. : Dans quel esprit a été 
élaborée la plate-forme reven­
dicative de la FGM 7 

J.C.: Notre plate-forme se veut 
transitoire. Elle se situe entre les 
revendications exprimées d'une 
façon très concrète par les travail­
leurs à la base et la perspective d'une 
négociation nationale avec le patro­
nat, négociation que nous nous refu­
sons à présenter comme lointaine. 

C'est une plate-forme d'objectifs 
prioritaires liés très directement aux 
préoccupations actuelles des travail­
leurs mais qui sont porteurs d'objec­
tifs de transformation. Notre revendi­
cation sur le salaire en deux éléments 
(360 F + 4 % pour 1976) répond à la 
fois à l'interrogation des travailleurs 
sur la garantie et la progression de 
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leur pouvoir d'achat dans une période 
d'inflation, mais aussi à notre souci 
de contrecarrer dès aujourd'hui la 
politique salariale du patronat, en 
particulier sur le problème de la hié­
rarchie. Notre formule du salaire en 
deux éléments correspond à une 
revendication effective des travail­
leurs sur le plan économique. mais 
elle est aussi porteuse d'un contenu 
politique. 

T.S. : Dans ce contexte. com­
ment abordez-vous le pro­
blème des conditions de tra­
vail 7 

. J.C._: Le? travailleurs revendiquent 
1 améhoratron de leurs conditions de 
travail en termes extrêmement 
concrets : diminution des cadences 
du bruit, extension des temps d~ 
repos. Dans notre plate-forme, nous 
revendiquons un crédit d'heures pris 
sur le temps de travail, à mettre à la 
disposition des salariés et de Jeurs 
o~ganis~tions syndicales afin que la 
drscussron sur les conditions de tra­
vail puisse s'engager. 

Ces disc~ssions pourraient permet­
tre_ une prise de conscience des tra­
vailleurs sur le contenu capitaliste de 

sation est faible, bénéficieront de la 
poussée générale. 

Mais la convention collective natio­
nale ne doit pas prendre l'allure d'une 
codification juridique, d'une sorte de 
règlement dont l'élaboration et Ja 
défense seraient laissées au seul soin 
de l'appareil syndical au niveau natio­
nal. Une telle formule n 'obtiendrait 
P~s, le __ soutien actif des travailleurs. 
D ou I rdée, que nous avons lancée 
lors de notre congrès de Dijon en 
19_71, d'un programme revendicatif 
qu, prenne en charge les revendica­
t1or:1s des travailleurs et permette une 
véritable mobilisation. 

T.S. : Cette démarche est très 
proc~e d_e celle adoptée par la 
FLM italienne 7 

J.C. : Depuis plusieurs années 
nous avons beaucoup de , 
avec nos camarades italien~on~cts 
e!lx no.us avons pris conscie~ vec 
~eolet_qu av?it joué la bataille pou~f·ot 

n ron dune conve t' 
nationale dans la mn ~C?

1
r:1 c<:>llective 

travailleurs et l'unit' ~- ' rsatror:1 des 
. Les Italiens. aprè•i~_,on syn~1cale. 

rrence ont m·,s su . rx ans d expé-
, r pred une d • 

que très vivante qui asso . , ynam,-
ble des travailleurs à la dcé,ef_ l ~~sem­

in1t1on du 

à paraitre 
en novembre 1976 

• 
Lip : affaire 
non classée 

COLLECTIF DE 21 LIP 

postface de Michel Mousél 

Editions Syros 
9, rue Borromée 75015 Paris 

dans la collection 
POINTS CHAUDS 
240 pages, 21 francs 

contenu des revendications. Ce qui 
est aussi très intéressant dans 
l'exemple italien, c'est que le contrat 
s_igné par le patronat et le syndicat a~ 
niveau national, fixe des orientations 
dont la gestion et l'application sont 
renvoyées, quand c'est le cas, à Ja 
négociation au niveau régional ou au 
niveau de l'entreprise en fonction des 
problèmes concrets. 

T.S. : Introduire une telle 
dynamique, sous-entend de 
nombreux bouleversements 
dans la pratique syndicale ... 

J .C.: Bien sûr ; mais une telle 
transformation, une telle évolution ne 
se fait pas en peu de temps. A la 
FGM, nous avons commencé à tra­
duire dans notre pratique syndicale 
les réponses à ces problèmes, depuis 
près de dix ans, notamment à partir 
de notre congrès de Rouen, en avril 
1968. 

Dès cette époque, nous insistions 
sur le rôle autonome que devait jouer 
la section syndicale d'entreprise dans 
l'élaboration des revendications et la 
conduite de l 'action. De même nous 
précisions qu' il n·y aurait pas de 
construction du socialisme en dehors 
de l'union des forces populaires et 
sans le parti communiste. A cette 
époque d'ailleurs. 40 % de nos cama­
rades s'étaient opposés à cette arien• 
tation stratégique. 

Trois années plus tard, en 1971, 
nous avons pris la décision de mettre 
au point un programme revendicatif 
fondé sur une analyse précise de la 
société capital iste. Nous entamions 
alors un débat avec la CGT sur un 
thème fondamental. Est-ce que dans 
son contenu, la revendication doit 
comporter un élément d'alternative 
anticapitaliste? Enfin, lors de notre 
dernier congrès de Grenoble, en 
1974, après de longues discussions, 
nous mettions un point final à notre 
plate-forme revendicative. 

La CGT, de son côté, a publié au 
printemps dernier une étude très 
intéressante sur la signification d'une 
convention collective nationale. A la 
FGM, nous essayons d'insérer cette 
convergence dans une dynamique 
incluant le débat avec les travailleurs. 
C'est notre conception de l'unité d'ac· 
tio~ dans la perspective de la future 
unité syndicale. 



T.S. : Comment appréhen-
dez-vous cette perspective 7 

. J .C. :,Il s'agit_ bien d'une perspec­
tive; c est-à-dire de la mise en 
marche d'un processus conduisant à 
travers les conditions partagées 'et 
soutenues par les travailleurs, à la 
construction d'une seule organisation 
syndicale. 

Pour ce faire, plusieurs éléments 
sont essentiels : d'abord, dans l'im­
médiat, la qualité de l 'unité d'action 
qui préfigure le contenu et les 
chances d'une unité organique ; 
ensuite la participation active des tra­
vail lems au débat unitaire pour qu'ils 
expriment les exigences permettant 
une unité durable. 

Par exemple, l 'autonomie d'action 
d'élaboration et de décision du mou'. 
vement syndical est fondamentale. 
Enfin, quelle organisation s'agit-il de 
construire? Il nous semble qu'une 
unification doit aussi viser à un 
dépassement des réalités syndicales 
actuelles pour aboutir à une construc­
tion nouvelle. Elle serait alors cimen­
tée par les acquis du mouvement syn­
dical français, mais enrichi des 
apports nouveaux de tous ceux qui 
désirent, par l 'unification, apporter 
leur contribution à l'œuvre commune. 
C'est donc bien un processus démo­
cratique qui est nécessaire. 

T.S. : On perçoit chez certains 
syndicalistes français des réti­
cences par rapport à l'expé­
rience italienne. La FLM 
revendique aujourd'hui un 
contrôle ouvrier sur les inves­
tissements, sur l'emploi, un 
droit de regard sur les chan­
gements technologiques et 
les programmes de produc­
tion. Autant de revendica­
tions que l'on ignore en 
France; plus encore: que l'on 
trouve suspectes. Comment 
analysez-vous cette situa­
tion 7 

J.C. : Cette réserve est justifiée. 
Les situations dans les deux pays 
sont différentes. De plus, le syndica­
lisme français reste encore très mar­
qué par un courant réformiste. D'où 
sa méfiance vis-à -vis de tout ce qui 
ressemble de près ou de loin à la par­
ticipation ou à la cogestion. 

Reste que les problèmes que pose 
la FLM sont fondamentaux : le mou­
vement syndical ne peut ignorer les 
problèmes de politique industrielle. 
Cantonner le syndicat dans un rôle 
purement revendicatif, c'est laisser le 
champ libre au patronat pour sa pro­
pre restructuration ou, demain, au 
seul soin du pouvoir politique l'orien­
tation de l'économie. Il ne s'agit pas 
toutefois d'élaborer une contre politi­
que industrielle mais d'infléchir dans 
un sens favorable aux revendications 
des travailleurs la politique de déve­
loppement des entreprises. Il s'agit 
plus de contrôler que d'arriver à un 
accord. 

En France, nous connaissons déjà 
des exemples de ce type : Rateau, 
Teppaz, Lip ... Lip nous a donné beau­
coup à réfléchir. Jusqu'où peut aller 
un syndicat lorsqu'il élabore des 
contre propositions industrielles? Il 
ne faut pas se faire d'illusion : les tra­
vailleurs n'auront pas le pouvoir tant 
qu'ils n'auront pas le contrôle des 
moyens de production. Mais l'exem­
ple italien nous montre que le syndi­
cat doit élargir son domaine d'inter­
vention. 

T .S . : Concrètement, si 
l'union de la gauche était au 
pouvoir, quelle stratégie met- -
triez-vous en œuvre par rap­
port, par exemple, aux natio­
nalisations 7 

J.C. : Examinons le cas de la sidé­
rurgie. Sa national isation, ou tout au 
moins une prise de participation 
majoritaire, est prévue dans le pro­
gramme commun. Nous considérons 
cette position tout à fait lég itime, 
d'autant qu'il s'agit de rendre à l'Etat 
quelque chose qui lui appartient, dans 
la mesure où ce sont les contribua ­
bles qui paient depuis 15 ans aux 
patrons de la sidérurgie leurs inves­
tissements et leur modernisation. 

Quel doit être alors le rôle du syndi­
cat? Peut-il s'en tenir à revendiquer 
simplement de meilleurs salaires ou 
de meilleures conditions de travail? 
Ou doit-il en toute logique sïntéres­
ser à d'autres problèmes, plus fonda­
mentaux, plus politiques, et poser la 
question : « Une sidérurgie, pour quoi 
faire? » 

A la FGM nous estimons que le 

FG M 1 976 plate-forme revendicative 

Salaires : 
Barème national des salaires 

minimal. 
Augmentation minimum de 

360 francs sur le salaire réel. 
Garantie d'une augmentation 

complémentaire de 4 % au moins 
de la masse salariale des entre­
prises. 

Suppression du salaire au ren ­
dement. 

Emploi: 
40 heures· retraite à 60 ans. 

Mise en pla~e d'une cinquième 
équipe pour les travaux en 
continu. 

Possibilité pour les délégués du 
personnel ou les CE de bloq~er 
tout licenciement lorsqu un 
reclassement équivalent n'est pas 
proposé. 

Conditions de travail : 
Crédits d 'heures équivalent à 

1 % des heures travaillées à répar­
tir par les travailleurs et leurs 
organisations syndicales. 

Possibilité pour les DP, les CE et 
les CHS d'arrêter une machine ou 
un poste de travail jygés dange­
reux. 
Classification : 

Faire reconnaitre la qualifica­
tion des travailleurs dans une 
grille unique de l'OS à l'ingénieur. 

La plate-forme unitaire CGT­
CFDT SIGN4E LE 28 septembre 
dernier reprend pour l'essentiel le 
contenu des revendications de la 
FGM-CFDT, mise à part la formu­
lation de la revendication sala­
riale, qui doit être définie dans les 
entreprises, à partir du débat ave_c 
les travailleurs comme le prévoll 
l 'accord unitaire. ■ 

' . 

syndicat doit dès maintenant ouvrir le 
débat sur cette question avec les tra­
vailleurs, car c'est de la réponse à 
cette question que dépendent en fin 
de compte les conditions de travail et, 
plus globalement, les conditions de 
vie des travailleurs et l'orientation 
réelle de l'économie. Si un gouverne­
ment de gauche nous explique à ce 
moment-là qu'il est impossible de 
remettre en cause les grands axes du 
développement de la sidérurgie, pour 
des raisons de rentabilité par exem­
ple, alors c'est sûr il y aura confl it . 

T.S. : Ne risquez-vous pas de 
vous heurter sur ce genre de 
problème à la CGT 7 Ne serez­
vous pas obligés de faire des 
concessions à votre parte­
naire comme le prouve l'ac­
cord unitaire que vous venez 
de signer avec lui et qui mar­
que sur un point, les salaires, 
un recul sensible par rapport 
aux conceptions de la FGM ? 

J.C. : L'unité d'action est certes 
difficile. Car les différences entre la 
CGT et la CFDT restent importantes. 
Mais l'unité d'action est une néces­
sité. Elle conditionne l'impératif de 
l'heure qui est la riposte des travail­
leurs à la politique du patronat et du 
gouvernement. Nous ne devons pas 
pour autant perdre notre spécificité, 
ni en faire un cheval de bataille anti­
unitaire. Il est vrai que sur les salaires 
nous avons deux approches diffé­
rentes. Ce n'est pas une raison pour 
ne pas essayer de s'entendre. C'est 
essentiel. Si la CGT et la CFDT ne 
s'étaient pas mises d'accord, il ya quel­
ques semaines, sur un certain nom­
bre de points, il serait impossible 
aujourd'hui de partir à la bataille 
contre l'UIMM. Nous n'avons pas tou­
tefois, à la CFDT, abdiqué notre per­
sonnalité, ni jeté nos revendications 
salariales aux oubliettes comme cer­
tains tentent de le faire croire. Au 
contraire, les deux organisations syn­
dicales ont décidé de débattre avec 
les travailleurs, entreprise par entre­
prise, de ce problème. C'est eux qui 
trancheront à propos du contenu de la 
revendication salariale à opposer à la 
politique patronale. 

T.S.: Quelles actions com­
munes envisagez-vous avec la 
CGT dans les prochaines 
mois? 

J.C.: L'accord que nous avons 
signé avec la CGT porte sur deux 
points: la plate-forme unitaire que 
nous avons mise au point ensemble 
après de nombreuses discussions et 
l'action qui en découle avec la partici­
pation massive et consciente des tra­
vailleurs en vue de la convention col­
lective nationa le. Nous avons décidé 
de procéder en plusieurs étapes. Dou­
cement, sans précipitation. Afin de 
pouvoir compter sur une mobilisation 
rée lle des travailleurs. 

Première phase : nous allons pro­
poser aux travailleurs une pétition. Il 
ne s'agit pas bien sûr de collecter un 
maximum de signatures, mais de pro­
voquer un début de mobilisation à la 
base sur le problème de la convention 
collective nationale. 

Ensuite, nous allons impulser une 
mobilisation des travailleurs branche 
par branche, région par région, entre­
prise par entreprise, sur les objectifs 
contenus dans la plate-forme uni­
taire. Cette mobilisation générale 
devra it prendre la forme de 
débrayages mais devrait surtout per­
mettre aux travailleurs à tous les 
niveaux (branche, région, entreprise) 
d'approfondir les thèmes revendica­
tifs qui leur semble prioritaires. 

Cette démarche qui laisse les tra­
vailleurs prendre eux-mêmes en 
main leurs affaires, débouchera nor­
malement, le moment venu, sur un 
grand rassemblement national contre 
l 'UIMM. Nous pensons que seule 
cette forme d'action, par étapes, peut 
permettre une véritable mobilisation 
des travailleurs. C'est très important 
pour l'avenir. Car si la gauche gagne 
les élections, seule une mobilisation 
massive, active, réelle des travai l­
leurs permettra de mettre en route les 
transformations structuelles. 

Pour nous, FGM-CFDT, il s'agit bien 
de créer les conditions permettant 
des transformations qui soient por­
teuses des aspirations populaires, 
donc de l'autogestion. 

Propos recueillis par 
Martin TOUAN ■ 
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es exc us de 'intérieur 

du flou en politique ... 
Ce pourrait être un sous-titre à la conférence de presse tenue par 
Nicole Pasquier, déléguée nationale à la condition féminine, à Lyon, le 
26 octobre. Sans doute Madame Pasquier a-t-elle tenu à affirmer la 
«modestie» et la «prudence » de ses projets; le moins qu'on puisse 
dire, en effet, c'est qu'elle ne fait guère preuve d'audace. Elle décide 
de retenir« trois axes» d'action qui pourraient présenter cependant un 
grand . intérêt. 

Ces trois axes sont: « l'orientation 
des jeunes filles, le travail féminin et 
la qualité de l'habitat et de l'urba­
nisme ». Mais ces « axes » une fois 
énoncés, les propositions d'actions 
dont ils sont assortis paraissent déri­
soires. 

Sur l'orientation des jeunes filles, 
elle propose la révision des manuels 
scolaires. Des questions lui ont été 
posées sur l'entrée dans les CET, sur 
les sanctions à prendre à l'égard des 
industriels embauchant, sans recon­
naissance de qualification, les filles 
qui sortent de certaines sections de 
CET et sont recherchées par le patro­
nat pour leur habileté manuelle, sans 
que le CAP qu'elles ont acquis leur 
soit reconnu. Pas de réponses sur ces 
points. 

priorité des femmes ... 

Sur le travail des femmes. son rap­
port note : « il importe de réaffirmer la 
priorité des femmes devant l'emploi. 
Je m 'y emploierai en intervenant, 
aussi souvent que nécessaire, auprès 
des autorités compétentes ». Et elle 
renvoie à des études à compléter sur 
l'emploi féminin , alors que le Comité 
du travail féminin a publié, sur ce 
point, des études aussi détaillées, 

nombreuses et.. . alarmantes que pos­
sible depuis plusieurs années. 

Sur le fonctionnement de !'ANPE, 
Madame Pasquier se propose de 
« sensibiliser les personnels aux pro­
blèmes de l'emploi féminin ». Si les 
bons sentiments pouvaient tenir lieu 
de politique ... Il fallait bien penser 
aussi à la garde des enfants. Et là le 
flou est encore plus admirable; ne 
parlons pas de choses aussi 
concrètes et prosaïques que les 
crèches. Madame Pasquier a d'ail­
leurs répondu à une question que 
nous lui posions à ce sujet qu'elles 
étaient chères, et que les femmes 
devaient pouvoir choisir le mode de 
garde à leur convenance. Aussi fait-

. elle la proposition de « mise à l 'étude 
de l'implantation des centres fonc­
tionnels d'organisation des modes de 
garde » {sic). 

Ce qui veut dire en clair : on ne fera 
pas plus de crèches. Et, une fois de 
plus, on fera croire que ce sont les 
femmes qui choisissent! 

Quant au « confort du logement et 
aux conditions de la cité », sans doute 
est-il souhaitable que les femmes » 
participent plus activement à la 
conception de l 'habitat et à l'élabora­
tion de l'urbanisme », mais là encore, 
aucune mesure concrète n'est indi­
quée. 
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. , est en période 
Enfin, puisqu on . • er de 

préélectorale, il fallait bien p~rl J"t" 
la place des femmes dans la vp1e po ~~~ 

ue Madame Nicole . as~ui 
~ appelle les femmes à venir s,1,ég:; 
aux conseils municipaux » ; et e e . 
propose d'intervenir auprès des partis 
pour qu'il fassent _de la place aux 
femmes dans leur liste, et a~près de 
Monsieur Alain Poher, président de 
l'Association des maires de Fra~ce, 
pour qu 'il intervienne dans le m~me 
sens. Elle n' ignore pourtant, cert~rne­
ment pas, que ce sont les par~1s du 
centre et de la droite - ceux qui nous 
gouvernent et au service desquel~ 
elle a accepté de se mettre - qu~ 
comptent le moins de femmes parmi 
leurs députés et leurs représentai:it_s 
dans les différentes instances pol1t1 -

tende2;_-vous pour vous en sortir? 
vous etes chome_uses, ou payées a 
SMIC, sans espoir de promotion ~ 
cantonnées dans votre quatre ~urs 
de HLM, avec les gosses que vous n 
pouvez faire garde~. ou agricultric: 
harassée de travail et travailleuse 
non reconnue ... sachez qu'à Lyon, et 
un peu partout en France, des dames 
de la bo~rg~~isie veillent sur la pro­
motion femrnrne. 

Quand une journaliste de L'Est 
républicain a demandé comment le 
gouvernement actuel comptait conci­
lier le plan d'austérité et les réformes 
en faveur des femmes, Madame Pas­
quier a avoué que ce serait difficile 

Nous irons plus loin. Nous croyo~-~ 
à la bonne volonté des services de la 
délégation à la « condition féminine •. 

~ · . 
~~......,._.A,, ~- ·- . 

,_'t., - .~ 

'~lif'I,.:.~ . fi",- -~ - - ---~ ._rf•f..., :> • ;,;, •,11, • • 

- ·-~ . 
. ' 

....... - .... -.. . .. ........ .. , .. 
• .. • I - ·,. .. · ~ .. • ..... . _: -~ I 

it t-:.,.,._...c,:a;_,._ _ __ - ~ ~ ~ . ._-:.·-~~ -·-~-~·.:-~:-:•~:.< .:.:: 
ques. Mais durant toute cette confé­
rence, Madame Pasquier a fait 
« comme si» la politique n 'intervenait 
pas, et comme si la question de la 
place faite aux femmes dans notre 
pays éta it une simple question de 
bonne volonté. 

le charme discret ... 

. Elle fait d'ailleurs appel aux journa­
listes présents pour qu'ils « effacent 
des mentalités l'image négative de la 
!emme » en présentant dans leurs 
Journaux « des femmes qui réussis­
sent parfaitement dans des postes 
élevées ''. - « en citant {aux femmes) 
des carrières féminines réussies, les 
ame~er à se demander si elles n'en 
seraient pas capables à leur tour » 
Com_me on a essayé de montrer, aux 
~uvri~rs dans les débuts de la révolu­
tion 1_ndustrielle, que des hommes 
po~va1ent « se faire tout seuls ,, et 
arriver p~r le~r courage, leur vol~-nté 
et leur intelligence aux postes d 
chefs d'entreprise... e 

Tout Y était - le salon de la préfec­
ture, le charme discret des toilettes 
de bon to~ de Mesdames les délé­
gué~s régionales, la distribution du 
curric~lum vitœ flatteur de Madame 
~asquier, parvenue à faire une car 
rière h_onorable, tout en étant mèr -
de famille. Voyons, Mesdames , e , qu at-

Mais nous croyons aussi que ces 
questions-là ne peuvent se résoudre 
dans un régime que dominent ceux-là 
mêmes qui ont intérêt à garder une 
main-d'œuvre sous-payée, une force 
de travail non rémunérée, morcelée 
et isolée dans chacun des foyers de 
ce pays. Nous pensons que l'organi­
sation capitaliste a besoin de femmes 
bonnes consommatrices soumises. 
élevant les enfants dans le respect de 
la hiérarchie familiale, de l 'ordre éta­
bli. de la propriété privée. Et que les 
femmes remettent en cause et les 
conditions de vie qu'elles subissent, 
et le rôle idéologique qu'on veut leur 
faire jouer est insupportable pour le 
pouvoir en place. Mais comme il faut 
jeter du lest, et céder un peu devant 
l'importance prise par le mouvement 
des femmes. on fait semblant de 
croire qu 'une équipe de femmes au 
pouvoir - hors tout débat politique, 
hors toute question de classe 
snr.iale - va régler les choses et 
améliorer graduellement le sort des 
femmes. 

L'une des caractéristiques de notre 
s_ociété est sa capacité de « récupéra­
tion »... Que Madame Pasquier nous 
pardonne de voir en la « délégation à 
la condition féminine » l'un des 
ro~ages de cette récupération publici­
taire. 

Huguette BOUCHARDEAU 



on ne ·peut . 
pas tout dire 

vidéo ciné troc 

VIDEO CINE TROC, Centre de diffu­
sion audio-visuel, organise, à partir du 
9 novembre 1976, un point de rencon­
tre vidéo, P<;>t_.ir favoriser les échanges 
entre les utilisateurs de vidéo légère. 

Une permanence (dans les locaux de 
l'association)tous les mardi soirs de 19 
heures à 21 heures, permettra d'avoir 
des renseignements techniques sur 
telle ou telle difficulté rencontrée lors 
de l'élaboration d'un produit, d'appor­
ter des bandes déjà montées ou des 
rushes pour les visionner ensemble et 
réfléchir à la meilleure utilisation pos­
sible de la vidéo,d'êtreaiguilléssurdes 
stages plus complets (dans le cadre 
d'associations d'Education Populaire 
par exemple)où vous pourrez vous per­
fectionner ou vous initier si vous êtes 
débutants. Pour tout renseignement : 

assignée à résidence, 
pourquoi? 

Raymonde Tawie est toujour~ ~n pri­
son chez elle à Ramallah en C1s1orda­
nie occupée,' dans sa maison ~ardée 
militairement. Pourquoi? Mystere. _L_e 
12 août dernier, le gouvernem_ent ~ih­
taire israélien lui faisait savoir qu elle 
était désormais, assignée à résidence. 
Pour quel motif? Pas de motif. Un gou­
verneur militaire israélien n 'est pas te­
nu de donner des motifs. Cette belle 
jeune femme, grande bourg~o!se libé­
rale, n'a jamais caché sesop11:11onsna­
tionalistes et ses sympathies pour 

VIDEO CINE TROC, 8, villa du Parc­
Montsouris, 75014 PARIS, tél. : 
589-55-69, poste 23. ■ 

quatre heures pour 
les peuples en lutte 

Le CEDETIM (Centre d'études anti­
impérialistes) organise, le dimanche 
7 novembre prochain, à la Mutualité 
(rue Saint-Victor, 75005 Paris), de 
14 h à 18 h, quatre heures de« soutien 
aux peuples en lutte ». L'Afrique aus­
trale, !'Argentin, le Chili, l'Uruguay, le 
Sahara, le Liban, la Palestine, le Golfe, 
seront tour à tour évoqués à travers des 
spectacles d'animation : chants, films, 
etc. Renseignements : tous les aprés­
midi, 14, rue de Nanteuil, 75015 Paris. 

■ 

l'OLP. Pendant des années, avec une 
remarquable persévérance, elle a in­
formé les journalistes israéliens et oc­
cidentaux de ce qui se passait dans les 
territoires occupés. Grâce à elle, l'opi­
nion israélienne et mondiale a pu être 
informée des pratiques des forces 
d'occupation et de la résistance sourde 
et ouverte de la population palesti­
nienne. Cela, le gouvernement israé­
lien ne pouvait letolérerdavantage. En 
s'attaquant à Raymonde Tawie, c·e~t 
aussi à l'élite intellectuelle palesti­
nienne des territoires occupés, et no­
tamment à ceux qui veulent favoriser 
une certaine coexistence israélo-pa­
lestinienne que l'on s 'en prend. Raison 
de plus pour exiger la l(bé~ation_ de R. 
Tawie. Sa détention arbitraire doit ces­
ser. ■ 

CES de Marly : 
une expérience gênante 

Au CES expérimental de Marly-le­
Roi, ça marchait plutôt bien: non pas 
tellement parce que les résultats y 
étaient supérieurs à la moyenne, mais 
surtout parce que l'expérience tendait 
à assurer l'égalisation des chances des 
élèves etdéveloppaitlesensde l'initia­
tive personnelle. 

Il faut croire que ces objectifs ne sont 
pas exactement ceux recherchés par 
l'Education nationale puisque celle-ci 
a brusquement supprimé les crédits in­
dispensables à l'enseignement de 
soutien, qui est le pilier de l'expé­
rience. Ce soutien permettait, à travers 
des cours de rattrapage, d'aider les 
enfants en difficulté, que la cause en 
soit l'origine sociale, la maladie, la fati­
gue ou encore des perturbations psy­
chologiques. Après avoir essayé, 
vainement, les moyens traditionnels 
(motions, pétitions, délégations, etc.) 
les parents et les enseignants sont pas­
sés à l'offensive. Les actions à mener 
sont décidées en assemblée générale. 
Des commissions de coordination, de 
popularisation et de presse ont été 
créées. On décide d'occuper le CES 
jour et nuit et d'entreprendre des initia­
tives originales pour faire connaitre la 
lutte. C'est ainsi que l'inspecteur d'A­
cadémie, venu inaugurer. .. le musée de 
Marly, a vu sa voiture bloquée et que ce 
fonctionnaire, plutôt difficile à attein­
dre d'ordinaire, a dû écouter les reven­
dications des parents et enseignants. 
La réponse du pouvoir a été la répres­
sion. La police est intervenue au petit 
matin pour expulser les occupants. 
Loin d'intimider les parents et 
enseignants, cette répression n 'a fait 
qu 'accentuer leur détermination. ■ 

c.e.s. marty .. le-roi 

t Ml 
73.74 74. 75 

dlr 
75-76 76 ·77 

les parents et Les enseignants 
exigent le rétablissementdu 

soutien 

vient de paraitre 
aux Editions SYROS 

270 pages 22 F 

l!AUTOGESnON? 
Etats généraux 

pour fautogestion 
socialiste 
iuillet 1976 

Syros 

à propos d'Hersant 

On parle peu d'un aspect particulier 
de l'empire Hersant dans la presse : la 
création dans les années 65/ 66 du 
quotidien France-Antilles à Fort-de­
France en Martinique. C'était une 
opération gouvernementale qui 
venant juste après le lancement de la 
télévision (début 65), aboutissait à 
éliminer toute presse quotidienne non 
gouvernementale, non métropo­
litaine, à condamner les Antillais à lire 
du Hersant et à n'écouter que le 
gouvernement quotidiennement. 

Hersant c'est aussi et ça me parait 
important, le colonialisme, le droit des 
peuples martiniquais et guadelou­
péens à disposer d'eux-mêmes 
masqué, retardé, nié quotidienne­
ment (c'est aussi le mépris : je me sou­
viens d'avoir lu à Pointe-à-Pitre dans 
France-Antilles des annonces du 
genre « on recherche secrétaire 
métropolitaine ... »). 

Certes l'opération ne fut pas une 
réussite complète, des radios 
émettant des îles voisines (Sainte­
Lucie et Montserrat) gênaient un peu 
en période électorale). Très peu, il 
s'agissait de toutes façons de concur­
rents capitalistes (genre Europe 1 ou 
Luxembourg). 

Certes les quotidiens qui disparais­
saient ne valaient pas mieux que le 
Figaro ou France-soir et même Le 
Nouvelliste, petit quotidien courageux, 
honnête, s'efforçant à l'objectivité 
n'était pas vraiment un journal local 
(dirigé par Gérard Viratelle, actuel­
lement correspondant du Monde en 
Inde). 

Mais il y avait diversité. Les Antillais 
ne lisent plus que du Hersant. ■ 

13 



.~.. . 
' >. ... \-' 

. •""' · 
t:,~ - . '·\ ~ 

•.. . 
.. . ~~ · "' . 

,, .... 

~ -~-•t 

...... --..... ... . 
:--. .... . . 

,. \or• .~ :. ' 
~ .. 

-,.. :°";. • __ .... "•:);.:: 

sous T ibéri 
main-basse sur le 5e 
Floraison des chantiers, expulsions d'immeubles entiers, coup~res 
d'eau ou de gaz, toitures arrachées pendant l'.absence_des lo~ata1res 
ou « papier bleu » d'huissier portant« sommat10!1 de deguerp1r " ···: la 
vie de l'arrondissement est rythmée par la chronique de la spéculation 
immobilière qui y sévit et y opère une profonde transformation sociale. 
Les couches modestes de la population installées dans les immeubles 
anciens où les loyers sont régis par la loi de 1948, se voient expulsées 
de leurs logements, et déportées vers la périphérie. 

Parallèlement, la hausse effrénée 
des loyers pèse de plus en plus lourd 
sur le budget des travai lleurs absor­
bant - et au-delà - les augmenta­
tions conquises dans les entreprises. 

Les loyers du 58 arrondisse'ment 
atteignent les records parisiens : le 
studio 1 000 F par mois, un 2 pièces 
1 400 F. Une dactylo, un postier ou un 
jeune ménage qui s'installe mainte­
nant dans l'arrondissement paiera 
jusqu'à 50 % de son salaire pour se 
loger modestement. 

Ces loyers exorbitants sont la 
conséquence directe du processus de 
rénovation-déportation, dont le 
schéma est tristement simple, pour 
pouvoir réaliser les juteux profits pro­
venant de la vente d'appartements 
entre 8 000 F et 10 000 F le m2, il faut 
«vider » l 'immeuble, expulser par tous 
les moyens les locataires. 

La clé de cette spéculation immobi­
lière réside dans le mécanisme de 
« libération » des loyers : depuis 1964, 
une fois évincé le locataire protégé 
par la loi de 1948, le loyer n'est plus 

déterminé que par la seule loi du mar­
ché, c'est-à-dire, ni plus ni moins, la 
loi du plus. grand profit sur le dos des 
locataires. Un exemple : la rénovation 
d'un immeuble ancien permet de 
faire passer le loyer d'un apparte­
ment de 20 m2 de 300 F par trimestre 
à 1 000 F par mois (soit 10 fois plus). 

Cette rénovation spéculative 
découle directement de la politique du 
pouvoir et des banques, qui, sous pré­
texte « d'amélioration de l'habitat », 
vise à rentabiliser le secteur immobi­
lier ancien. C'est le droit le plus élé­
mentaire, le DROIT AU LOGEMENT, 
qui est bafoué par les exigences du 
développement capitaliste. Aussi, les 
principales protections de la loi de 
1948 (réglementation des loyers, 
droit au maintien dans les lieux) ont 
été battus en brèche par une série de 
mesures depuis la libération en 1964 
des loyers pour les nouveaux loca­
taires (votée sur proposition de Gis­
card d'Estaing, alors Ministre des 
Finances ... ) jusqu'à la loi Barrot de 
1975, qui sous couvert d'améliorer la 

Tibéri : quel logement social ? 
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Tibéri candidat de l'UDR est aussi conseiller du 5° arrondissement et 
président de la commission du logement social au Conseil de Paris. 

A ce titre sa responsabilité est engagée dans la politique du logement 
aboutissant à la spéculation effrénée qui sévit dans le 5°. Nous lui pose­
rons ces deux questions : 

Pourquoi la ville de Paris aliène-t-elle l'important patrimoine immobi­
lier dont elle dispose dans l'arrondissement en se privant délibérement 
des moyens qui permettraient de développer une politique sociale du 
logement et en favorisant la spéculation au profit des promoteurs ? 
Place de la Contrescarpe, un immeuble a été vendu par adjudication à un 
promoteur qui peut en escompter quinze fois plus à la revente . 

Comment se fait-il qu'au 1 /3. rue Maitre-Albert, la famille Uzer dont 
le propriétaire tente d'obtenir l'expulsion ait vu sa chambre murée par 
une construction de la SAGI dont M. libéri était à l'époque administra­
teur 7 

V. LEDUC 

. 1 t · es aboutit à protection des oca air , 1 légaliser le processus de leur expu -

sion. . s 
Sous-estimant l'en1eu du process~ 

de « main-basse sur la "'.ille ~ les par~1s 
de gauche et les organisations na_t10-
na.les de locataires (CNL, en_ part1,c~­
lier) sont restés sur la défens1ve,_n o -
ganisant pas de riposte populaire et 
n'utilisant même pas leur présence 
au Parlement pour faire des contre-
propositions. 

se battre et gagner, 
c'est possible 

Pourtant, des locataires o_nt montré 
qu' il est possible de s 'organise~, d~ se 
battre et de remporter des v_1ctoires 
contre les promoteurs immob1ll,ers et 
les marchands de logement. Ces~ la 
voie ouverte depuis plusieurs a~n~es 
par l 'action de l 'ACDL (Asooc1at1on 
des Comités de Défense des Loca­
taires de Paris), dan_s le 5°_ et au 
niveau parisien : unite offensive des 
locataires d'un immeuble contre leur 
expulsion, lutte contre IE;_S loyers 
«libres ,, abusifs, controle des 
charges. 

Au 7, 9 et 11 rue de Tournefort, une 
cinquantaine de locataires, regroupés 
en un comité de défense et appuyés 
par l'ACDL, ont rempart~, au b~ut de 
26 mois de lutte, la première véritable 

Suez dans le cinquième 
Votre propriétaire ne s'appelle­

t-il pas SFPGI, SEGSI. SIF, FGM 
ou SAFRI? La SAFRI vient 
d'acheter la presque totalité du 
paté délémité par les rues Tour­
nefort, Amyot, Lhomond et du 
Pot-de-Fer pour la somme de 
12 000 000 de F. Ont été aussi 
achetées par des filiales de Suez, 
les 128 et 131 rue Mouffetard, 
le 29 rue Censier, le 15 rue de la 
Clef, le 32 rue des Fossés-Saint­
Bernard et bien d'autres 
encore ... 

victoire contre des promoteurs immo­
biliers. La société propriétaire, com­
plètement bloquée dans son opéra­
t i on, a conclu avec l 'ACDL, 
collectivement mandaté par les loca­
taires, un accord de type syndical 
garantissant à tous les habitants le 
choix entre : 

- une indemnité de départ calcu­
lée sur la base de 2 000 F le m 2 ; 

- le maintien sur place dans des 
logements refaits à neuf, équipés de 
tout le confort, pour des loyers prati­
quement inchangés et avec des baux 
à vie rendant impossible toute tenta­
tive nouvelle d'expulsion. 

Cette lutte exemplaire, qui a per­
mis la conquête des droits nouveaux 
au-delà de la loi de 1948 de plus en 
plus vidée de son contenu, a créé une 
nouvelle dynamique du mouvement 
de résistance contre les expulsions. 

Le PSU, présent dans la bataille sur 
le logement, voit dans les luttes 
menées par l'ACDL la perspective du 
contrôle populaire sur l'habitat. Le 
développement de luttes à la base 
capables de rassembler les locataire~ 
d'immeubles entiers et le soutien 
apporté, au niveau de l'arrondisse­
ment. par l 'ensemble des organisa­
tions politiques et syndycales du 
mouvement ouvrier, sont une concré­
ti~ation de la stratégie d'Unité popu­
laire. 

Aussi, le PSU entend-il favoriser le 
plus !argement l'organisation des 
locataires et le soutien aux luttes 
menées sur le logement. 

,.Les élections du 50 sont l 'occasion 
d imposer, _face aux promoteurs et 
à la droite, la perspective du 
contrôle populaire. ■ 

nous soutenons 
de Victor 

Au-delà de nos choix politiques, 
nous apportons notre appui à la can­
didature de V ictor Leduc, 

- parce qu'elle est celle d'un 
homme qui a pris une part active aux 
combats de la Résistance, 

- parce que Victor Leduc tout en 
poursuivant son action contre la 
domination de la bourgeoisie fran­
çaise et toutes les manifestations de 
l'impérialisme, a fait preuve de son 
esprit critique et de son courage poli­
tique en menant une bataille difficile 
contre le stalinisme, 

- parce que, par son activité de 
journaliste et d 'écrivain, comme à 
travers ses engagements mil itants, il 
a toujours lutté pour le socialisme. 

Claude Bourdet - Georges Casalis -
Roland Cayrol - Alain Cuny -

nos objectif! 
logement: 

• Rénovation au profit des loca­
taires : relogement sur place avec des 
loyers correspondant aux revenus 
(comme ce qui a été imposé par la 
lutte des locataires des 7, 9, 11 rue 
Tournefort) . • Règlementation 
générale des loyers sur la base d'une 
extension de la loi de 1948. 

• Abrogation des dispositions de la 
loi de 1964 qui permet la libération 
des loyers anciens. 

• Blocage des charges d'H.L.M. 
(les loyers sont bloqués, mais pas les 
charges ; un exemple : loyer 600 F, 
charges 430 F, soit 70 % 1) 

lutte anti-pollution : 
• Suppression de l'emploi des pro­

duits toxiques, tels que l 'amiante utili­
sée à Jussieu . 

• Abandon définitif du projet de 
construction d'une centrale nucléaire 
à Nogent s/Seine, en amont de Paris, 
qui accroîtrait encore la pollution 
thermique de la Seine et qui risque­
rait de contaminer l 'eau des pari­
siens. 

police : 
• Le quartier Latin est régulière­

ment quadrillé par d 'importantes 
forces de police. Nous réclamons l'ar­
rêt de ce quadrillage. 



c.BUREAUX -
candidat: 

Victor Leduc 

Secrétaire national du 
PSU 

médaillé de la Résistance, 
interné et évadé 

Directeur de l'hebdomadaire Action, 
issu de la Résistance 

( 1 944-1949) 
Journaliste et écrivain 
Ancien professeur au 

lycée Lavoisier 

suppléant: 
Claude Bureaux 

Jardinier au Museum 
d'Histoire Naturelle 
(Jardin des Plantes) 

Militant syndical 

la candidature 
Leduc 

Edouard Depreux, ancien Ministre -
Delperier de Bayac - Docteur Gas­
ton Ferdière - Jean-Pierre Faye -
Paul Fraisse - Alain Joxe, Maître­
assistant à l'Ecole pratique des 
Hautes Etudes - Docteur Cyril 
Koupernick - Yves Lacoste, Simone 
et Jean Lacouture - Théodore 
Monod, de l'Institut - Pierre 
Naville - Roger Pannequin, Direc­
teur d'E.N.P., ancien d_irigeant 
F.T.P., Charles Piaget - Madeleine 
Reberioux, Maître de Conférence à 
l'Université de Vincennes - Ver­
cors - Jean-Pierre Vernant, Profes­
seur au Collège de France - Pierre 
Vidal-Naquet, Directeur d'études à 
l'Ecole des Hautes-Etudes - Roger 
Pic - Jean-Louis Hamel, professeur 
au Muséum - Catherine Rouault, 
chercheuse CNRS - Pierre Jalée 
économiste. (Premières signatures). 

pour le 5e 
école: 

Une école ouverte aux travailleurs 
• Ouverture des locaux scola ires de 

7 h du matin à 7 h du soir avec accueil 
des enfants. 

• Utilisation des locaux et matériel 
scolaire par les habitants du quartier. 

• Possibilités d'intervention des 
parents dans l'école. . 

- Commission de Sécurité, 
- Contrôle de la carte scolaire, 
- Redéfinition des contenus 

scolaires. 

Au service des travailleurs 
• Gratuité des services éducatifs 

(fournitures, transports, centres 
aérés). . 

• Abaissement des effectifs des 
classes (25 élèves maximum). 

• Extension des crèches. 11 n'y a 
que six crèches dans le 5° pour 
65 000 habitants. 

qui favorise l'égalité des chances 
• Répartition des enfants sur des 

critères géographiques et non sur des 
niveaux scolaires. 

• Une orientation non sélectiv~, 
donc des possibilités d'accueil 
accrues dans tous les établissements. 

transports en commun : 
• Carte orange payée par l'em­

ployeur et délivrée gratuitement aux 
chômeurs. 

• Intégration du temps de transport 
dans le temps de travail. 

candidats du Socialisme Autogestionnaire 

le 5e des travailleurs 
Le 5° ce n'est pas seulement le 

« Quartier latin" ni même un quartier 
résidentiel. 

Les luttes qui ont eu lieu ces der­
nières années dans les entreprises 
de notre arrondissement ont, à leur 
manière, illustré des formes nou­
velles du combat des travailleurs. 

coordination 
entre les entreprises 

A chaque occasion (grève des pos­
tiers en automne 1974, grève à l'hô­
pital Curie printemps 1 976) les mili­
tants PSU se sont attachés à 
populariser sur leur lieu de travail, les 
revendications des grévistes et à 
organiser la solidarité. 

pagne lancée par le syndicat CFDT 
des postiers contre la hausse des 
tarifs. 

contrôle des travailleurs 
Conditions de travail, cadences, 

sécurité le fonctionnement des 
entrepri~es est uniquement régi p~r 
la loi du profit et échappe à c~ux qui X 
travaillent. Le contrôle sur ce qui 
constitue le tiers de leur vie est d'ac­
tualité . Ils acceptent de moins en 
moins d'user leur vie au service de 
ceux qui les exploitent. A Jussieu, o_ù 
sous prétexte d'économie, on les fai­
sait vivre 8 heures par jour dans des 
locaux rendu insalubres par des revê­
tements d'amiante, ils ont imposé 
une refonte complète des conditions 
de sécurité. 

La ségrégation sociale oblige un 

nombre de plus en plus élevé de tra­
vailleurs de la région parisienne à 
ajouter aux 8 heures d'activité par 
jour, 2 heures de transport. Cette 
situation ne pourra être supportée 
encore très longtemps, la jonction 
entre l'action pour le logement popu­
laire et la lutte dans les entreprises 
reste en France très en-deçà de celle 
menée en Italie par exemple. 

Si le PSU est présent aux élections, 
c'est parce qu'il entend_ que l'e_nsem­
ble des aspirations des travailleurs, 
au contrôle sur leurs conditions de vie 
et au socialisme autogestionnaire, 
s'exprime pleinement. 

JE TIMBRE MES LmRES A 0,80 F 
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POUR UN CONTROLE POPULAIRE 
DES PRIX. CONTRE LES HAUSSES 
ABUSIVES DES TARIFS PUBLICS 
AVEC LA CFDT-PTT. A un moment où le patronat et le 

gouvernement jouent sur l'isolement 
des travailleurs et le pourrissement 
de leur action (le Parisien libéré, par 
exemple) la coordination entre les 
entreprises en lutte est à l'ordre du 
jour. 

Soutenez la lutte des postiers, on a essayé ça marche! 

école : 
Comme à Besançon où les délé­

gués de huit usines occupées 
confrontent et coordonnent depuis 
plusieurs mois leur action. 

l'égalité des chances dans le 5e 

unité populaire 

A chaque occasion, la section du 
PSU 5° a été présente pour renforcer 
les liens entre usagers et employés, 
aspect particulièrement important 
dans notre arrondissement où un 
grand nombre d'entreprises appar­
tient au secteur public. 

Un exemple : comité de soutien aux 
postiers en grève, distribution de 
tracts et collecte sur les marchés, 
réunions d'information, galas. 

Les employés des services publics 
sont conscients de cette nécessité, 
en témoignent la grève de l'hôpital 
Curie où les travailleurs ont, tout en 
menant leur lutte, assumé l'intégra­
lité des soins aux malades, ou la cam-

Electeurs, électrices du 5° arrondis­
sement, vous avez reçu une lettre de 
M . Tibéri annonçant - comme 1~ 
moment est bien choisi 1 - les réali­
sations dues à son intervention sur 
les problèmes d'école. M . le Député 
s'attribue, sans pudeur, les résultats 
de l'action des associations locales 
de parents d'élèves at des sections 
syndicales enseignants. 

Nous soulignons cependant un pro­
blème que M. Tibéri se garde bien 
d'évoquer dans sa circulaire, celui de 
l'entrée en 6° dans le quartier. Nous 
sommes, en effet, un des arrondi~se­
ments parisiens où subsiste une triple 
structure au niveau du 1 er cycle du 
secondaire (entrée en 6°) : le CEG, le 
CES et le lycée. 

Dès la classe de 7°, une sélection 
s 'opère entre les enfants : les moins 
doués iront remplir les classes de 
CEG, les « moyens » celle des CES, l~s 
futurs élites les classes des « petits 
lycées » de type Henri IV. Personne ne 
sera surpris de constater que la sélec-

contre le nucléaire : 2 ans 
de campagne du PSU dans le 5e 

Avril 1975 : Première grande manifestation antinucléaire à :aris. La s~~tion 
PSU du 50 le Mouvement d'action non violent et le Groupe énergie propr~ def1lent 
sous une banderole commune avec une centaine d'habita~~s du quartier. 

Mai 1976 : Meeting organisé par la section du 5° et les militants PSU du C~RS, 
250 participants débattent des dangers de la politique nucléaire et de!i solutions 
de rechange. 
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tion entre les trois types d'établisse­
ments correspond à la situation 
sociale des parents. La quasi totalité 
des enfants de Henri IV ou de Lavoi­
sier v iennent, en effet, de familles 
aisées. 

Or, une simple observation des 
orientations au niveau de la classe de 
5e et de 3° nous permet de constater 
ceci : les enfants venant de CEG ter­
minent leurs études en CAP, ceux du 
CES se retrouvent en majorité dans 
les classes de BEP, enfin ceux des 
petits lycées forment - avec les 
élites de toute la région parisienne -
les effectifs des prestigieux lycées 
du 5°. 

Il s'agit donc bien d'une orientation 
précoce dont les habitants du 5° ont 
le triste privilège et qui entretient 
parmi les enfants comme dans leur 
famille un esprit de compétition qui 
divise les travai lleurs. 

M. de Député sortant, de quelle 
égalité des chances parlez-vous? 

une nouvelle librairie 
s'ouvre dans le 5° 

« LA BELUGA » 

• minoritées nationales 
• occitanie 
• autogestion 

5, rue d'Arras, Paris (5°) 

po(lll la fouiœ de demwn: 
l2 ,{out rwc~avœ .1 

heures 
sur le 

nucléaire 
18 h30 ci 23h30 

270 rue s· Joc9ves 

JEUDi 13 MAi 
o d,sc.v!ts1on 0-1,c des rr,,1,'o,,1s dv CNRS el dt I EOF 

• e,pos,l,on bour(e ~ 
" dt bot O·m S«g• Dcpoq",l 1..C.:,, 

r.-nonist par la 5 • secl1on tl les mililonls 
- ·, du CNRS 

... mai 1976. 
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Villefranche: mod~le d'expansion 
ou modèle d'injustice? 

• à VII franche sans entendre les termes : métropole 
o,n nE: _peut venir . 1 eindustrielle et portuaire, création d'équipe­
d équilibre, expan;ion. e qu'il puisse exister le cortège traditionnel du 
ments. On da pe1fne ctror,~s d'usine de l'absence de logements. Après 

G, DUBREUIL 

F. BRANCIARD 

candidats 
du PSU 

à Villefranche 

► 

chômage, es erme u . , 
de tels discours. Qu'en est-•1 7 

Villefranche, centre _d:une ~égion 
rurale, a d'abord accue1ll1 des 1nd~s­
tries qui s'intégraient à la production 
agricole de son arrièr~-pays (ma­
chines agricoles, cond1t1onnement 

Villefranche: le tournant socialiste 
Le résultat des cantonales de mars sonnait comme un coup de tonnerre dans un ciel serei~ : alors que 

la droite toute entière totaliserait 1 500voix de plus que les candidats du PC-PS au prem!er ~our, au 
second tour André Poutissous (PS) candidat commun de la gauche était élu avec 2 200 voix d avance 
sur le conseiller sortant Germain. 

Villefranche, en passant le cap des 30 000 habitants basculait-elle dans le camp socialiste alors que 
l'on pensait cette ville bien ancrée dans le camp conservateur 7 

Le chef de file des Républicains indépendants du Rhône et député de la circonscription Ducray, alors 
secrétaire d'Etat au tourisme par la grâce de Ponia sentait le souffle du boulet : Villefranche représente 
le tiers de ses électeurs. Sa seule chance : provoquer une élection partielle par la démission de son sup­
pléant Mathieu pour s'assurer un succès tel sur la circonscription qu'il pourra briguer l'investit_ure de la 
majorité aux municipales et faire jouer le poids de son titre de député pour contrer la progression de la 
gauche. 

Fin tacticien, il fit procéder à deux sondages à Villefranche et dans le Beaujolais : le premier lui accor­
dait 49 % des suffrages, le second 42 %. Avant qu'il ne soit réduit à la portion congrue et tablant sur les 
bonnes vendanges de cette année notre cher maître, déconfit par son largage brutal du gouvernement, 
tentait le tout pour le tout. 

Une alternative s'affirme 
Villefranche subit une évolution socio-politique qui échappe à ceux qui imaginent son avenir sur des 

planches à dessin : la prolétarisation de la ville et les frictions engendrées par I 'absence de logements 
sociaux, si ce n'est la tour que l'on ajoute à la zone tentaculaire de Belleroche, allaient avoir des consé­
quences politiques. 

Pouvait-on toujours compter sur le contre-poids conservateur d'un arrière pays beaujolais qui se soit 
saigné à blanc par l'exode rural (perte de 7 % et 5 % de la population dans les cantons de Monsols et 
Beaujeu), prolétarisé par la main mise des grandes sociétés de product ion et de distribution du vin, les 
graves atteintes au cadre de vie avec le passage de la ligne à très haute tension venue de la centrale 
nucléaire du Bugey à travers le canton d ' Anse. Le passage de Villefranche à gauche n'est pas conjonc­
t urel. La section de Villefranche du PSU, présente dans les luttes de la région depuis 10 ans y a contri­
bué. 

En présentant Gérard Dubreuil (40 ans, secrétaire de la section du PSU, militant syndical SGEN­
CFDT, professeur de CET) et son suppléant Branciard, militant de mouvement s familiaux (1 er adjoint au 
maire de Gleizé, elle répond à l'exigence d'autogestion d e la vie sociale qui existe dans la région : 
volonté de contrôle sur les décisions de d éveloppement et la prise en charge de tous les aspect s de 
notre vie, refus d'une expansion qui s'accompagne d'une masse de licenciements, d 'une situation 
endémique de chômage, de l'abandon du logement social, des atteintes au cadre de vie, de la prolétari­
sation des viticulteurs, de la main mise des multinationales. 

Deux personnes enracinées dans la vie de la région et qui mèneront une campagne au sein du mouve­
ment autogestionnaire large, avec les paysans-travailleur s, les écologistes, les mil itants du cadre de 
vie; un combat mené également avec le souci de l'unité des forces de gauche, auxquelles nous propo­
sons d 'assurer en commun le combat municipal. 

Faire campagne avec le PSU, voter pour lui c'est faire avancer les perspectives du socialisme pour la 
classe ouvrière caladoise et les travailleurs de la terre et présenter des solutions pour maîtriser l'avenir 
de la région de notre cité. 

Section de Villefranche-sur-Saône ■ 

du vin, outillage), auxquelles se sont 
agglomérées deux activités tradi­
tionnelles : le textile et la métallurgie. 
Tous ces secteurs sont entrés en 
crise avec l'abandon du rôle de pointe 
de ce secteur, la prise en charge du 
traitement des d~nrées agricoles par 
des . grandes f irmes agro-alimen­
taires. Mais l'Etat, les autorités 
locales (préfecture, conseil général) 
ont décidé, dans le cadre de l'aména­
gement et de l 'abandon des activités 
industrielles de Lyon, de faire de Vil­
lefranche une ville à vocation indus­
trielle au nord de Lyon, au même titre 
que la ville de Méximieux. 

La municipalité, la chambre de 
commerce, la société d'aménage­
ment du district se sont empressées de 
réaliser cet objectif en aménageant 
240 hectares de zone industrielle 
permettant le transfert d'un certain 
nombre d'entreprises lyonnaises 
(PEPRO, P_ENARROYA, BERICOL) et 
de création. Mais cette toute nouvelle 
expansion industrielle s'est accompa­
gnée de la liquidation des activités 
traditionnelles avec d'importants 
licenciements dans le textile et la 
confection. 
• Titan-Coder où la lutte des ouvriers 
de l'entreprise obligeait l 'état à trou­
ver une solution, qui fut la constitu­
tion de la Cet-Titan, qui emploit 
350 ouvriers, bel exemple de la viabi­
lité d'une entreprise qu 'on voulait 
liquider. 
o Cincinnati (280 salariés) subit le 
scandaleux abandon du secteur de la 
machine-outil comme cela s'est déjà 
concrétisé avec la liquidation d'Am­
tec à Lyon : 1 70 licenciements. 
o Sonner (appareils frigorifiques) qui 
vend son secteur le plus rentable à 
THOMSON après avoir été acheté par 
le trust allemand NEUHANS 
(90 licenciements). 

A Vi l lefranche, le chômage frappe 
650 jeunes sortant de l 'enseigne­
ment. Dans les cantons de Monjols et 
de Beaujeu, et à Belleville, hors du 
vignoble, la dépopulation s'accélère. 

Voilà le résul tat du discours 
«moderniste » et technocratique de 
Ducray I Mais il y a une réponse pos­
sible : la mobilisation des travailleurs 
contre cette politique. Le PSU l'a 
montré - à Titan-Coder, à Pizay, 
avec le Comité de chômeurs de Ville­
franche. ■ 

politique scolaire· 
Fondamenta!ement l'école est un système d'élimination fondé sur la 
non-poss_es~1on à un moment donné de certaines aptitudes définies 
t~_ès rest~1ct1ve"_lent par l'institution scolaire. Ces capacités sont liées à 
1,~dé?l?g,e dominante et correspondent à des critères de rentabilité de 
1 md1v1du dans son adaptation à la société. 

Un rythme uniforme est appliqué à 
tous les enfants sans reconnaître les 
différences de progression, on 
constate d'ailleurs la quasi-inexis­
tence des activités pouvant dévelop­
per la créativité et l 'expression per­
sonnelle de l'enfant. 

Si un enfant ne répond plus à un 
moment donné aux ex.igences des 
normes traditionnelles i I sera exclu 
du système scolaire et toutes ses 
P?rspective~ ~eront dévalorisées. 
L enfant, lu1-meme pris dans ce sys­
tème de valeur se sentira de toute 
façon en situation d' infériorité. 

d'une élite liée à la classe dominante 
pour assurer l'encadrement des sec­
teurs privés et publics, d'une masse 
d'exécutants qualifiés et enfin d'un 
sous-prolétariat qui fournira soit le 
volant de chômage nécessaire à la 
régulation du fonctionnement de 
l'économie, soit des salariés mal 
payés sur lesquels ont pourra réaliser 
d'importants profits. 

A Villefranche le système scolaire 
fournit tout cela : 

Cit6 technique de Villefranche-sur-Sa6ne 

Ce système d'élimination permet 
de répondre aux besoins de l'Etat et 
du patronat qui a besoin d'une part 

• la formation d'une élite locale est 
assurée au lycée Claude Bernard pour 
le secteur public, et au collège privé 
de Mongré pour les enfants de la 
classe dominante que l'on veut for­
mer dans un milieu beaucoup plus 
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ment sa répartition se fait en fonction 
des capacités financières, autrement 
dit du pouvoir de l'argent. 

La concurrence s'insère dans une 
mécanique et une logique capita­
listes: la compétitivité et la rentabi­
lité. Les agriculteurs s'agrandissent 
ou louent à n'importe quel prix. Plus 
la terre est chère, plus celui qui 
achète va intensifier pour s'en sortir 
et l'augmentation des possibilités de 
production provoque une hausse du 
prix de cette terre ... empochée par le 
propriétaire qui n'y est pour rien . Plus 
on paye cher, plus l'amélioration du 
revenu est hypothétique ou illusoire. 
Elle est croquée par le payement du 
foncier ou du fermage. 

la viticulture beaujolaise contribution d'un groupe de viticulteurs 

Un exemple parmi tant d'autres: un 
viticulteur prend en fermage une 
exploitation de 3 ha de vigne et 5 ha 
en prés et terres. A cette époque, la 
location pour un ha de vigne est de 
4 000 F et un ha de prés de 200 F. Ce 
fermier plante un ha de vigne pris sur 
les 5 ha en prés, et prend en charge 
tous les frais de la plantation. Au bout 
de 4 ans, année de première récolte, 
le propriétaire lui fait savoir que doré­
navant il devra lui verser une location 
de 4 000 F pour cette nouvelle planta­
tion. Au nom de quoi ce propriétaire 
peut-il réclamer une pareille loca­
t ion? 

La ~e circ~mscription du Rhône, c'est avant tout le Beaujolais et sa 
capitale V!llefranche, on aurait garde d'oublier Belleville autre centre 
en expansion ; un canton de montagne et environ 2 ou 300 exploita­
tions fruitières. maraîchères et de polyculture dans la vallée de la 
Saône ... 

Pendant la 111° République, elle a 
toujours voté à gauche. Sous la IV0 

avec le scrutin de liste qui la réunis­
sait aux trois autres circonscriptions 
rurales du Rhône, elle a quelque peu 
subi la domination de ces dernières 
beaucoup plus conservatrices ... 

Avec la V0 et le retour au scrutin 
d'arrondissement elle a basculé dans 
le camp gaulliste Giscardien; peut­
être est-ce la conséquence du mieux 

être (de quelques uns) que connaît le 
Beaujolais depuis 1941 1 Ce revire­
ment n'est pas sans appel: d'une 
part, la masse ouvrière de Ville­
franche et Belleville pèse de plus en 
plus dans l'électorat de la circonscrip­
tion; d 'autre part, le Beaujolais n'a 
pas retiré que des avantages de 
l'amélioration de sa situation écono­
mique. 

En effet, la masse du revenu de la 

petit lexique 
o Fermier: personne exploitant entièrement à ses frais une propriété viti­
cole mais payant une redevance appellée fermage au propriétaire (bailleur 
en fermage). 
o Gagé : ouvrier agricole ou couple de salariés agricoles logés mais non 
nourris; percevant un salaire et traditionnellement le vin pour sa propre 
consommation. 
o Métayer: exploitant qui partage par moitié les fruits de l 'exploitation avec 
le propriétaire. En Beaujolais : le métayer s 'appelle vigneron et si le partage 
des produits de la vigne se fait par moitié; les autres produits de la terre 
vont au métayer. Traitements et fongicides sont à la charge du propriétaire. 
o Salarié agricole : ouvrier agricole nourri, logé par l'exploitant ; autrefois 
appelés : journaliers ou domestiques. 
o S.A. F. E. R. : société d'aménagement foncier et rural assumant en quel­
que sorte le rôle attribué aux Sociétés foncières mais leur droit de propriété 
ne peut eccéder 5 ans. Elle doit obligatoirement rétrocéder dans une 
période ne dépassant pas 5 ans. Composition d 'une SAFER : personnalités 
du monde rural, dirigeants de la fédération d'exploitants, caisses de crédit, 
représentant au préfet, 2 commissaires du gouvernement ayant droit de 
véto. l!!I 

le l'élite aux O.S. 
protégé. On ne s'étonnera pas que le 
secteur privé soit favorisé à Ville­
franche quand on saura que l'adjoint 
au maire chargé des affaires sco­
laires est bien placé dans ce collège. 

La cité technique, assurant la for­
mation d'une main d'œuvre qualifiée, 
assujettie malheureusement, aux exi­
gences du patronat (adaptation aux 
débouchés obligel). Ce patronat est 
d'ailleurs bien représenté au Conseil 
d'administration du lycée et du CE! 
en personne de Gardette qui, 
curieusement se trouve être aussi 
l'un des prin~ipaux responsables de 
la formation professionnelle patro­
nale à Villefranche qui développe 
tous «azimuts» un enseignement 
directement concurrentiel à celui de 
la Cité Technique fournissant a_u 
patronat local un vivier modèle sui­
vant ses exigences dans lequel il peut 
puiser à volonté. 

Face à cette situation, le CET reste 

encore actuellement, malgré les 
insuffisances (réformes Haby), la 
seule possibilité de formation restant 
aux enfants des travailleurs. 
• Le sous-prolétariat« taillable et cor­
véable à merci » est formé par les 
rejetés du système scolaire au sein 
des centres professionnels d'appren­
tissage, CPPN, CEP; inutile d'aller 
chercher des statistiques sur l'origine 
sociale des enfants arrivant dans ces 
classes. On abuse ainsi de la loi 
Royer et beaucoup de jeunes sortant 
d'une classe pré-professionnelle 
conduisant effectivement à une for­
mule d'apprentissage, partent dans la 
vie «active» sans qualification. Les 
chiffres de l'agence locale pour l'em­
ploi montrent que 34 % des jeunes à 
la recherche d'un emploi n 'ont pas de 
qualification. 

A Villefranche, le système scolaire, 
c'est transparent 1 ■ 

viticulture a incité les gros possé­
dants à reprendre le plus d'exploita­
tions possibles, pour les faire travail­
ler par les salariés agricoles; d'où 
aggravation de la prolétarisation dans 
ce secteur. 

Cette amélioration du revenu viti­
cole, a d'autre part entraîné une 
hausse des prix des terrains d'appel­
lation, qui rend difficile sinon impos­
sible l 'acquisition pour les exploitants 
modestes de leur outil de travai l et 
cela malgré l'obtention d'un droit de 
préemption souvent illusoire. 

A la différence des autres biens, la 
terre est un bien non produit, c'est-à­
dire qu'elle n'a pas coûté du travail. 
Laissée sans culture, elle ne produit 
pas. C'est un bien non extensible, 
rare du fait des besoins croissants 
pour de nombreux usages : activité 
agricole, urbanisation, industries, 
etc ... 

par le biais du foncier, 
ceux qui travaillent 

sont exploités 

Les agriculteurs qui travaillent la 
terre y investissent une partie de leur 
travail, mais qui en bénéficie 7 La réa­
lité c 'est que la terre est mise sur le 
marché appropriée selon les mêmes 
règles que les autres biens. Oui dit 
marché, appropriée selon les mêmes 
teurs au sein de ta même activité et 
entre les divers usages. Concrète-

Autre aspect on entend souvent 
dire que le metayage est le contrat le 
plus juste entre les détenteurs de la 
propriété et les metayers : c'est l'as­
sociation capital-travail= capital du 
propriétaire-travail du métayer. Mais 
au nom de quoi? Ce qui fait la valeur 
de la terre c 'est la quantité de travail 
nécessaire à la production. On ha de 
prés vaut 20000 F et l 'ha voisin 
100 000 F parce qu'il est en vigne. La 
différence est due au travail néces­
saire pour mettre en place ces pro­
ductions. Mais ces prix pratiqués 
actuellement ne justifient pas le prix 
du foncier dans la mesure où il se 
trouve intégré dans une concurrence 
et un marché libéral. Nous voyons là 
les différentes ponctions dont sont 
victimes les travailleurs de la terre. 
Toute la législation est fondée sur le 
droit de propriété: droit d'user et 
d'abuser. Depuis quelques années, 
une remise en cause se fait jour. Mais 
elle ne peut être effective et efficace 
qu'avec des luttes, parfois difficiles, 
et revendiquer un droit au travail et 
pour cela que la répartition des terres 
se fasse par les agriculteurs à la base, 
pour ceux qui en ont le plus besoin et 
non pas en fonction des capitaux dis­
ponibles. Cette démarche rejoint 
celle des chômeurs de villes qui lut­
tent pour un droit au travail. 

Un groupe de viticulteurs 
du Beaujolais ■ 

la vie à Villefranche 
1976 ... après l'année de la femme ... 
l'année de la qualité de la vie... Et pourtant ... 

• Dans la cité de Belleroche, 4 tours d'HLM ont été construites entres des villas 
et des bâtiments d'habitations, ceci au détriment du cadre de vie et sur l'emplace ­
ment prévu pour la construction d'un centre social. Et il manque des écoles à Bel ­
leroche .. . 

• De nombreux jardins publics disparaissent , des espaces verts sont transfor­
més en parkings; un centre de formation professionnelle privé a été construit 
sous l'égide de la chambre de commerce de Villefranche et sa région à la place du 
jardin de jeux, boulevard Gambetta, cles arbres sont sacrifiés pour aménager la 
rocade Est, boulevard Louis -Blanc .. . 

• Les ilots Déchavanne Nore! et rue des Fayettes vont être démol is pour être 
remplacés par des immeubles de béton - on relogera les habitants de la périphé­
rie. La qualité de la vie ... ce sera pour quelques promoteurs dynamiques la 
construction d'immeubles cle grand standing laissant à la municipalité le soin de 
reloger les expulsés. 

• On construit de nouveaux logements rue Troussier en bordure d'autoroute. Il 
y fera bon vivre, fenêtres et portes fermées si l'on veut éviter la surdité. 

Face à cette politique, le PSU estime indispensable que les comités de quartier, 
de locatapres soient associés de plein droit aux décisions qui les concerne. Il pré­
conise le contrôle de la gestion des sols et de l'urbanisme qui permettra l"organi­
sation du cadre de vie imposé jusqu'ici par les groupes immobiliers, filiales des 
groupes bancaires privés. 

Le PSU soutient les luttes pour un urbanisme au service des travailleurs ■ 
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et pourtant 
elle tourne ... 

Sahara sahraoui ... 
de notre envoyé spécial 

José SANCHEZ 

Comment vit tout un peuple dans ce bout de d.ésert qu'hier encore on ap­
pelait le « Sahara espagnol»? Nous poursuivons ici le récit commencé 
dans un précédent numéro (TS, n° 715). 

Longue nuit. Calme. A peine trou­
blée, de temps à autre, par quelques 
dromadaires lançant, dans ce désert 
de pleine lune, des cris atroces d'i­
vrogne. Autour de lampes à pétrole, 
tout un peuple d'on;ibres écoute « la 
voix du Sahara libre», la radio du F. Po­
lisario qui, comme tous les soirs, com­
mente les opérations militaires. Mo­
hamed, 16 ans, est visiblement 
enthousiaste. En dépit de son âge, il a 
déjà derrière lui tout un petit passé de 
militant. A Nouakchott, il y a à peine 
deux ans, il animait les luttes des ly­
céens.« Le Sahara n'est pas à vendre », 
me dit-il avec un regard complice. Ce 
sont d'ailleurs les premières paroles 
d 'une chanson sahraouie que tout un 
chacun fredonne en permanence ici. 

Tandis que les hommes apportent 
dans un immense plat où chacun pui­
sera le fameux ragoût de chameau fai­
sandé - plat traditionnel du sah­
raoui-. non loin de là on s'affaire. Les 
nuits sont fraîches et mises à profit 
p·our effectuer les travaux les plus péni­
bles. Que creuse-t-on, là, au flanc de ce 
promontoire rocailleux éclairé par les 
phares d'un gros Berliet? Ce qui de­
main sera une école, c'est-à-dire un 
trou de trois mètres sur deux dans le­
quel, à la rentrée, accroupis, les petits 
réfugiés sahraouis suivront les cours 
d'un maître, un lycéen ou un étudiant la 
plupart du temps. Ecole des pauvres, 
des déshérités, dira-t-on. Elle l'est, en 
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effet, pauvre cette école, comparée à 
certains de nos« bahuts» de béton et 
de verre. Maischaqueenfantsahraoui, 
garçon ou fille, dans cette« école sau­
vage» qu'il a construite de ses propres 
mains, devant un enseignant qui est 
aussi un camarade, apprend à lire, à 
écrire et à compter. C'est déjà beau­
coup pour un peuple presque totale­
ment analphabète. 

L'immense camp de Hafidh Bouje­
ma - le premier visité - regroupe 
plus de 30 000 personnes. C'est un 
camp « en dur » - partiellement du 
moins -, camp de base où sont re­
groupés, dans des« cases » en terre sé­
chée, directions sanitaire et adminis­
trative, magasins stockant vivres et 
médicaments. 

des corps faméliques 

Gurutze lrizar lnchauste a 28 ans. 
Elle est Basque, originaire du petit 
village de Ormaiztegui, dans la pro­
vince de Guipuzcoa. Maintenant, elle 
s'appelle Fatimetou Mohamed Salem. 
Pour le visiteur étranger, elle est « la 
basquaise du Polisario ». En épousant 
voici peu un jeune sahraoui, cette 
jeune femme au visage volontaire s'est 
totalement identifiée à la cause des 
« chevaliers du désert ». 

Sahara 
Un très vieux peuple choisit le socialisme 

Le troisième congrès du Front Polisario, qui ~·es~ ten~ du 26 au 30 août 
. • d''im· portantes décisions : la nomination d un nouveau secré-

dern1er, a pris · · l'él b t· d' . é é I Mohamed Abdellaziz mais aussi a ora 10n un texte 
taire _9 t~ ra e' 1 de la RASD (Républiq' ue arabe sharaouie démocratique) et 
const1tu 1onn , . 1 , · ·f 
d'un programme national général d act1?n comp_ ete par un marn este poli-
. c déc·1s·ions expriment la volonte des militants du Front de donner à tique. es . . , 1· 1· d s ·a1 · 

1 Ré bl" e sharaouie un obiect1f : la rea 1sa ion u oc1 1sme. et des 
~oye~~: :~~utte diplomatique ~t P?litique, largement commencée auprès de 
l'ONU, de l'OUA et des non-alignes. . , . . . 

L'intervention du représentant d~ Front de l1_berat1on national algé~1en ~ 
été sans équivoques: l'Algérie soutient et sout~endr~ la caus1;_ sharouie qui 
vise à libérer un peuple du joug de régimes réactionnaires et à I intégrer dans 
une vaste entreprise: l'unité des pe~ples _du_ Magh,reb. . . 

Un très vieux peuple a choisi la voie socialiste. C est sa Jeunesse qui, aux 
premiers rangs des combat~ anti-imp~ria_listes, réalise, sur le t~rrain, la 
solidarité et l'unité nécessaires à la v1cto1re. Dans c~tte R~pub!1que sha­
raouie l'histoire rencontre le présent. Et les congressistes n hésitent pas à 
entrer'dans le détail de ce qui peut devenir la force de leur pays. A court terme 
par exemple, le programme d'~ction transitoire prév~it, dans les z~nes 
libres, la politisation et la formation de~ cadres: la créa!10n d~ coopératives 
d'élevage, d'artisanat, de transport, 1 adaptation de I enseignement à la 
conjoncture (programme radio-diffusé), e!c. . . 

Contre l'offensive impérialiste, concrétisée par la pression marocaine et 
mauritanienne, le Congrès a enregistré les succès militaires du F. Polisario 
qui, par sa tactique de la guerilla, met en difficulté les régimes de Rabat et de 
Nouakchott. ■ 

Dans le petit hôpital où elle travaille 
et qu'elle nous invite à visiter, cette fille 
d'Euskadi se dépense sans compter. 
Tout fait défaut ici : les vivres, les médi­
caments, les vêtements. La petite 
pièce où sont rassemblés les enfants 
en bas âge- les cas les plus graves-, 
des corps faméliques recouverts d'une 
moustiquaire reposent sur des lits Pi­
cot. Suelma a 15 mois et pèse un peu 
moins de 5 kg. Menou, elle, a 9 ans. 
Poids: 8 kg. « Nous ne la sauverons 
pas », dit Fatimetou. « Elle a connu les 
bombardements au nalpam, les priva­
tions, et les longues marches dans le 
désert. Elle est maintenant seule. Ses 
parents sont morts. Que pourrait-elle 
espérer de la vie ? ». En détournant les 

yeux, j'aperçois, collés au mur, des 
dessins d'enfants. « Joyeux Noël au 
Chili. » Luc, dans sa petite école des 
Bouches-du-Rhône, ne saura jamais 
quel regard d'enfant scrute aujour­
d'hui, dans une sorte de demi-incons­
cience, les arabesques folles tracées 
un jour par lui sur cette feuille de bris­
tol. 

Dans la pièce voisine, on fait l'inven­
taire des médicaments entreposés. La 
plupart ne résistent pas à la chaleur. 
Que survienne une épidémie- la rou­
geole comme il y a quelques mois -et 
on se retrouvera démuni, impuissants, 
en dépit de l'aide apportée par l'Algé­
rie, par la Croix-Rouge ou par Caritas. 

On a peine à imaginer dans cette ro­
caille hostile ce qu'est la vie quoti­
dienne d'un sahraoui : le bois qu'il faut 
aller chercher parfois à plus de deux 
cents kilomètres, l'eau qu'il faut éco­
nomiser - même si elle ne fait jamais 
défaut-, la promiscuité enfin - une 
tente abrite parfois plus de 1 5 per­
sonnes ... Pourtant, parce qu'il le faut 
bien et que les camps de réfugiés de­
viennent de moins en moins provi­
soires - combien cette guerredurera­
t-elle? - on s'organise. 

A El Gayez, qui regroupe les popula­
tions de la région de Smara, le F. Poli­
sario encourage l'artisanat. Le pro­
blème est double. Il faut à la fois 
occuper une population totalement 
désœuvrée et éviter, autant que possi­
ble, de demeurer entièrement dépen­
dant de l'aide internationale. 

Le cap de l'autosuffisance n'est pas 
atteint : il s'en faut de beaucoup. On 
tisse néanmoins. on confectionne des 
sandales rudimentaires en peau de 
chameau ou de chèvre, et c'est avec de 
vieux bidons qu'on fabrique les fours 
qui serviront à la cuisson du pain. Tout 
un peuple sédentarisé depuis déjà 
longtemps - ce qu'on ignore souvent 
sous nos latitudes - fait l'expérience 
cruelle d 'une vie nomade à quoi la 
guerre le contraint. 

J.S. ■ 



Pologne-Hongrie 56 : 
vive les conseils ouvriers ! 

Il y a vingt ans, quelques mois à peine après le rapport Kroutchev, écla­
taient, ce qui restera dans l'histoire du mouvement ouvrier comme les 
2 octobres, polonais et hongrois. 
Le déclin du stalinisme déjà manifeste par les différenciations internes 
à la bureaucratie, laissait place à la classe ouvrière et à son mouvement 
autonome. 

Déjà en juin 53, les ouvriers est­
allemands, pour protester contre les 
conditions de travail dans les usines 

A Budapest en 56 ... 

(prolongation de la journée de travail, 
cadences) étaient sortis dans la rue. 

En Pologne et en Hongrie les 
ouvriers ont profité des débats et 
divergences au sein de l'appareil 
bureaucratique affaibli pour trouver 
un canal d'expression. Gomulka à 
Varsovie, et Nagy à Budapest, repré­
sentaient à des degrés divers les ailes 
« kroutcheviennes » réformatrices et 
libérales de la bureaucratie. Sensible 
à la pression des masses, ils s'ap­
puyaient sur elle pour chasser les 
«staliniens » du pouvoir. Les travail­
leurs dépourvus de toute expression 
politique autonome se sont emparés 
de ce drapeau, non pas dans l 'objectif 
de soutenir une aile de la bureaucra­
tie contre une autre, mais comme la 
seule voie qui s'offrait pour la satis­
faction de leurs revendications. 

Mais dès lors que la classe ouvrière 
entrait en scène, la situation c~an­
gea. Il ne s'agissait plus d'une « lib~­
ralisation » octroyée d'en haut, mars 
d'une situation révolutionnaire incon-

trôlable par aucune des tendances de 
la bureaucratie : un mouvement qui 
mettait en cause les bases mêmes de 
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son pouvoir. C'est, évidemment, ce 
qui détermina le «libéral» Kroutchev 
à faire intervenir ses chars et à écra­
ser dans le sang une véritable révolu­
tion antibureaucratique. 

Pologne : 
révolution calmée 

C'est le 19 octobre que se réunit, à 
Varsovie, le huitième plénum du parti 
polonais avec comme ordre du jour 
l'élection d 'un nouveau bureau politi­
que. Politiquement les jeux sont faits : 
Gomulka. sortit des geôles stali­
niennes est là ainsi que quatre de ses 
compagnons de prison. La tendance 
stalinienne dirigée par Rokossowskl 
va être balayée. C'est alors l'irruption 
soudaine d'une forte «délégation » 
soviétique (Kroutchev, Mi~oy_a~, 
Kaganovitch. Molotov ... ). S ag1t-1I 
d'une menace 7 

La réaction des travailleurs est 
immédiate. A l'appel des « gozdziki » 

(du nom d'un leader ouvrier de l'usine 
de Zéran où dès 1955 la contestation 
avait commencé), des révolution­
naires du journal Pro-Prostu (qui 
depuis plus d'un an menait la lutte 
antibureaucratique et regroupait l'op­
position communiste),et du comité du 
parti de Varsovie, meetir:,gs et mani­
festations se succèdent. Dans les 
usines, les travailleurs sont prêts à 
intervenir. Des milliers de résolutions 
sont votées. La déiE~gation russe 
repart. C'est la victoire I Dans la fou­
lée se forment, semi-officiellement, 
des conseils ouvriers. Pour le gouver­
nement c'est« une expérience », pour 
les travailleurs il en va différemment: 
les conseils s'étendent, commencent 
à se lier entre-eux et à s'occuper de 
politique. 

Son pouvoir établi Gomulka, se 
retourne contre sa_ gauche. Après les 
élections du 20 janvier, ce sera la 
normalisation. Fin 57 pro-postu est 
interdit; les dir_igeants des conseils 
sont exclus du parti ; ceux-ci, institu­
tionnalisés sont vidés de tout contenu 
révolutionnaire. 

Le pouvoir bureaucratique a eu 
chaud, mais il est sauf. 

Hongrie : 
révolution écrasée 

Le 23 octobre à l'appel du cercle 
Pétofi (regroupant les oppositionnels 
des jeunesses communistes et des 
milieux intellectuels) des milliers de 
travailleurs affluent à une manifesta­
tion de soutien à leurs frères polo­
nais. La police tire. C'est l'émeute. 

Imre Nagy est nommé à la tête du 
gouvernement le lendemain. Dans la 
rue les combats continuent d'autant 
qu'on annonce l'arrivée des troupes 
soviétiques. 

Le 25 Gero est remplacé par le 
« libéral » Kadar à la tête du parti. 
Nagy et lui, promettent des réformes, 
mais demandent aux insurgés de 
déposer les armes. Partout en pro­
vince des comités révolutionnaires 
prennent le pouvoir et désarment la 
police. 

Le 27 Nagy forme un « gouverne­
ment national ». Les ouvriers de 
Budapest créent leurs conseils 
ouvriers. A partir du 1er novembre les 

troupes russes affluent. Nagy porte 
plainte auprès de l'ONU. 

Le 2 novembre le conseil ouvrier de 
Borsod Miskole réclame la constitu­
tion d'un conseil révolutionnaire 
national constitué par les comités 
révolutionnaires et les conseils 
ouvriers. 

Le 4 novembre les troupes soviéti­
ques attaquent Budapest. Nagy se 
réfugie à l'ambassade de Yougosla­
vie. Kadar, lui, capitule et crée un 
« gouvernement ouvrier et paysan » 
avec le soutien des troupes soviéti­
ques. 

Les combats continueront jusqu'au 
14 novembre. Certes la grève géné­
rale se poursuit, les conseils se fédè­
rent, le nouveau pouvoir est contraint 
de négocier avec eux, mais la révolu­
tion est défaite faute d'avoir constitué 
sa force politique autonome. 

En décembre commence la dissolu­
tion des conseils et l'arrestation de 
leurs leaders, ainsi que les premières 
condamnations à mort. Jusqu'en 
décembre 1957, la résistance reste 
tenace. La normalisation se clôt par 
l'exécution en juin 58 de Nagy. La 
révolution antibureaucratique est 
écrasée au prix du sang de milliers de 
morts. 

un même combat 

Se rappeler 20 ans après ces pages 
héroïques de l'histoire prolétarienne, 
ce n'est pas céder à un rite . Il y a eu 
les conseils ouvriers en Tchécoslova­
quie en 1968, les comités de grève 
dans les usines et les ports de la 
région polonaise de Gdanzc en 
décembre 1970, les nouvelles mani­
festations ouvrières en Pologne, il y a 
quelques mois. Et que sait-on des 
grèves et manifestations en Union 
soviétique même 7 Malgré des diffi­
cultés, encore plus terribles que chez 
nous, le combat pour le pouvoir des 
conseils ouvriers se fraye son che­
min. Il a besoin du soutien des travail­
leurs de l'Europe capitaliste, de 
même que ceux-ci voient dans cha­
que mouvement bureaucratique une 
raison et un espoir supplémentaire de 
lutter pour le socialisme autogestion­
naire. 

Maurice NAJMAN ■ 

Vient de paraitre aux 
Editions Cujas 

Kadhafi 

le liwre wer1: 
Après le petit liYre rouse de NAO, 
le liYre Yert de KADHAFI (Le Nonde) 
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donner la parole 
aux Basques 
Le voyage de Juan Carlos en France s'est terminé comme il avait 
débuté : dans l'indifférence populaire et même dans le mépris. Pour­
tant rien n'avait été épargné par les grands moyens de presse pour pré­
senter le monarque sous ses meilleurs atours. 

Pendant ce temps le gouvernement 
français, sous prétexte de protection 
du Roi, déportait une centaine de 
militants antifranquistes, en majorité 
basques réfugiés politiques vers l'ile 
d'Yeu ou Belle-lie. Quand on sait que 
jamais l'ETA n'a utilisé de moyens 
violents en territoire français contre 
les représentants du franquisme, et 
quand on sait que c'est l'extrême­
droite espagnole {guerilleros du 
« Christ Roi ») qui y est venu pour 
mitrailler des militants {à Bayonne), 
poser des bombes, enlever des réfu­
giés pour les tuer - comme ce fut le 
cas pour Pertur - on mesure l'igno­
minie du prétexte utilisé. 

Cette volonté du gouvernement 
français de mettre les basques sur le 
banc des accusés, ou à tout le moins 
des suspects, donnait tout son sens 
aux retrouvailles franco-espagnoles : 
elle était inadmissible et nécessitait 
une riposte à ce niveau. 

Il fallait faire en sorte que des mili ­
tants basques, significatifs, représen­
tatifs de leur peuple. pu issent, malgré 
tout. parler au grand jour pendant le 
voyage et dire à l'opinion publique, aux 
travailleurs français, ce qui se passe 
réellement en Pays Basque, et qui est 
complètement caché ou déformé par 
les mass-média en France. 

C'est pour cela que le PSU a estimé 
nécessaire malgré les conditions évi­
demment délicates et difficiles, d'or­
ganiser une conférence de presse pu­
blique à Paris, pendant que Juan 
Carlos paradait à côté de l'Hôtel de 
Ville. 

protestation 

Au nom du bureau national, B. 
Ravenel a présenté le contexte de 
cette visite : contexte politique 
d'abord, marqué par un régime où 
n 'existe aucune démocratie politique 
à la recherche d 'une caution « démo­
cratique européenne », économique 
ensuite caractérisé par la volonté 
hégémonique et expansionniste du 
capitalisme français sur les secteurs 
les plus dynamiques du capitalisme 
espagnol, militaire enfin au niveau de 
la collaboration de plus en plus étroite 
pour le contrôle de la Méditerranée. Il 
regrettait que tous les efforts faits 
pour créer les conditions d'une 
riposte unitaire n'aient pas été cou­
ronnés de succès et espérait qu'à pro­
pos du problème constitué par l'atti ­
tude du gouvernement français à 
l'égard des basques, il puisse y avoir 
dès maintenant une attitude corn-
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mune de protestation. Dans cette 
perspective le PSU demandait à ce 
que le collectif de défense des liber­
tés puisse prendre position. 

N. Granier fit ensuite le point sur la 
situation de Eva Forest et de ses 
camarades restés emprisonnés. La 
justice espagnole vient d'accuser des 
mêmes délits onze mil itants réfugiés 
en France. Alors la quest ion posée 
est la suivante : ou Eva Forest et ses 
camarades sont estimés coupables et 
il faut les juger - après deux ans et 
demi de prison 1 - ou l'on n 'a pas 
réuni les preuves-suffisantes et il faut 
au moins accorder la libération provi-

soire. La ligue des droits de l'homme 
présente, s 'est engagée à intervenir 
dans ce sens. 

trois thèmes 

Et puis, intervinrent de manière 
coordonnée les deux représentants 
basques arrivés d'Euskadi-sud dans 
la nuit. Ils parla ient au nom de Eusko 
socialistak {socialistes basques) fai­
sant partie de la fédération des partis 
socialistes et du KAS {coordination 
des patriotes socialistes, regroupant 
la LAIA, Parti patriotique révolution­
na ire ; l'EHAS, Parti socialiste du peu­
ple basque et l'ETA, politico-mili­
taire). 

Ils développèrent trois thèmes : la 
répression. la nature de « l'amnistie », 
la collaboration policière franco­
espagnole. Ils démontrèrent de façon 
convaincante comment le peuple 
basque est fortement soudé pour exi­
ger l'amnistie et la libération de tous 
les prisonniers. Les manifestations 
énormes - comme celle de Bilbao -
la position des mouvements· profes­
sionnels les plus divers, celle de nom­
breux secteurs de l'Eglise, montrent 
si besoin était, que l'exigence d'am­
nistie - y compris celle concernant 
les délits de sang. est populaire, irré­
pressible. Et c'est cela qui inquiète le 

régime actuel ; lequel par ses atti­
tudes contradictoires accroît la 
répression - dont il ne peut contrôler 
tous les agents - et les fausses pro­
messes de libération. Tout cela mon­
tre la faiblesse réelle du régime inca­
pable de rompre ses liens organiques 
avec l 'énorme et multiforme système 
de répression mis au point par 
Franco. 

les camarades basques ont 
dénoncé à cette occasion l'impunité 
totale dont bénéficieront les cama­
rades d'extrême droite qui, de chaque 
côté de la frontière sèment la terreur 
en Euskadi. Cette impunité ne peut se 
concevoir sans une étroite collabora­
·tion policière franco-espagnole. 

Avant de répondre aux nombreuses 
questions - sur les rapports entre 
lutte politique et lutte militaire en par­
ticulier - les camarades ont conclu 
en disant que le gouvernement actuel 
ne pouvait réaliser une véritable 
amnistie ce qui serait une rupture -
seule la lutte du peuple basque pourra 
y parvenir et cette lutte aura d'autant 
plus de chances d'aboutir qu'elle sera 
commune et soutenue grâce aux 
grands moyens d'information· à 
l'étranger et en particulier en France. 

C'était l'objectif de cette confé­
rence de presse, initiative qui devrait 
être suivie par d'autres, unitaires tant 
que possible_. .. ■ 



c" est aussi 
politique 

un dramaturge 
s'interroge ... 
1 9~8 :_ explosi_on populaire, tout semblait possible ... Crise du régime 
cap1tahste, crise du théâtre. Un livre, paru tout récemment (1) 
regroupe des textes écrits par un dramaturge, Jean Jourdheuil, qui a 
fo!1dé, av~c Jeaf!-Pierre Vincent, le« Théâtre de !'Espérance». Notes 
prises au Jour le Jour, de 1968 à 1976 sur des pièces, un film, études 
sur Brecht, G_oldoni, Labiche, Büchner, Vichnevsky ... Jean Jourdheuil 
pose la quest1c:-. de la fonction sociale du théâtre de l'humour dans la 
soci~t_é, _du_ « n:ia.nque de vigueur des intellectueis de gauche », de la 
plund1_s<:1plman!e. du théâtre, des arts et du journalisme. Le théâtre 
« .~raged1e opt1m1ste » ? Le dramaturge et l'auteur de théâtre 
s mt~rr?gent : popularité de l'art, ambigu'ité de la création, espoirs et 
pess1m1sme le jour où la gauche sera au pouvoir ... 

T.S. : Art et théâtre popu­
laires : on en parle beaucoup : 
mais vous, Jean Jourdheuil, 
quel sens leur donnez-vous 
aujourd'hui ? 

Jean Jourdheuil: L'idée que l'on 
se fait de l'art populaire dépend évi ­
demment de celle que l'on se fait du 
peuple. AJJ XIXe siècle, l'artiste se 
crut, en tant que tel, investi d'une 
mission sociale : incarner la 
« conscience de son époque ». D'où 
l'apparition de ce processus de priva­
tisation à outrance de l'artiste et de la 
fonction de l'art. Cette conception a 
été battue en brèche le jour où l'on 
s'est rendu compte que le théâtre a 
une fonction sociale qui est suscepti ­
ble d'être traitée, et que l'on peut 
même délibérément, à l'origine du 
travail artistique, en tenir compte. 

T.S. : Et à quel moment ce 
changement s'est-il produit? 

J.J.: Le cas de Jean Vilar se situe 
à cette époque, peut-être involontai ­
rement au niveau du procédé artisti­
que, mais pas du tout involontaire­
ment au niveau de la programmation 
du TNP. Cela a pris, à mon sens, une 
fonction incisive au moment de la 
guerre d'Algérie (exactement comme 
beaucoup de productions artistiques 
ont pris une fonction sociale intéres­
sante aux USA avant la guerre du 
Vietnam), dans la mesure où la guerre 
d'Algérie mettait en question la 
société française et interpellait les 
Français d'une manière fondamenta­
lement politique. C'est aussi ce qui 
s'est passé en 1968. Brusquement, 
on a pu parler de théâtre populaire. 

T.S.: A votre avis, de graves 
événements qui frappent la 
conscience collective favori­
seraient la popularité de 
l'art ... 

J.J. : Certainement; le fait que la 
guerre d'Algérie soit assez loin et 
Mai 1968 aussi, de nouveau il y a une 
retombée d,<>ns ce que j'appellerai la 
privatisation du travail artistique : les 
artistes reprennent à leur compte 
l'imagerie de l'artiste du XIX0 siècle et 
nient la fonction sociale. Cela expli­
que un fait qui me semble dangereux; 
qu'un ministre de la CUiture se com­
porte comme un mécène. Et tout cela 
va de pair avec une idéologie moder-

niste : le culte du «nouveau ». Il faut 
que, chaque année, les productions 
artistiques amènent leur lot de nou­
veautés. 

Un artiste, aujourd'hui, produit une 
œuvre, non pas en réfléchissant sur 
un certain nombre de choses en pre­
nant son temps, mais en étant littéra­
lement tenu de produire du « nou­
veau », année après année ; il court 
continuellement après les idées nou­
velles, après les modes. Cela fait 
régner une sorte d'agitation, qui peut­
être lui donne « le frisson », mais qui, 
du point de vue de la fonction sociale, 
laisse les choses totalement où elles 
en sont et peut-être même amène 
une sorte de régression. Dans la 
période 1 950-1 958, il y a eu une flo­
raison de nouvelles compagnies, de 
nouveaux hommes de théâtre. C'est 
la génération de ceux qui ont entre 25 
et 35 ans maintenant qui avaient 
commencé à travailler avant 68 et qui 
ont développé leur travail dans le 
sens d'un théâtre qui puisse dire aux 
spectateurs, des vérités sur la société 
d'aujourd'hui ; et ce n'est pas si facile 
qu'on l'imagine parfois I Il y a tout de 
même eu des tentatives dans ce 
sens-là : toute une série de produc­
tions dont les plus prestigieuses 
étaient celles d'Ariane Mnouchkine. 
Les auteurs, conscients de la vocation 
politique du théâtre, se tournèrent 
naturellement vers les auteurs alle­
mands (Toiler, Büchner, Brecht, Peter 
Weis); car, contrairement à l'Alle­
magne, la France n'avait pas connu 
de vaste mouvement de théâtre politi ­
que ... 

Or, lorsque au terme de cinq à six 
années, le travail de ces artistes avait 
pris une certaine ampleur, très habi­
lement, le précédent secrétaire d' Etat 
à la Culture (Michel Guy) les intégra 
dans l'institution théâtrale tradition­
nelle. Cela apporta un nouveau souf­
fle à l'institution théâtrale, mais une 
perte de dynamisme pour les créa­
teurs dans leur tentative de produc­
tion d'un nouveau théâtre en relation 
avec l'histoire sociale, avec le peuple 
et ses luttes. En même temps, le com­
portement de ces créateurs, coupés 
des masses, se rapprochait de la 
façon de voir de ceux du XIX0 siècle. 
Regardant tout de haut, ils commen-

! 
~ 

l .. 
<: 

~ ,::: 
l'! 
0 

-c: 
Cl. . 

Art et théâtre populaire 

çaient à croire qu'il leur incombait 
d'avoir des idées nouvelles pour les 
donner ·aux autres, d'incarner la 
conscience artistique de leur époque. 
C'est à ce moment que le pouvoir leur 
a proposé des postes de décentralisa­
tion. Alors qu'ils travaillaient sur des 
questions très importantes, ils se 
trouvèrent mis dans une toute autre 
situation : confrontés à de tout autres 
problèmes (gestion, rapports très dif­
férents avec leur public, qui est nou­
veau public - à Paris et en pro­
vince-. problèmes aussi avec les 
notables locaux et les municipalités), 
pris aussi « entre la carotte et le 
bâton ». 

La carotte dans la mesure où 
on leur donne plus d"argent qu' ils 
n'en disposaient avant, mais pas au 
point de rouler sur l'or et de pouvoir 
faire les choses comme ils le 
voudraient. Le bâton, au sens où, s'il y 
a baisse de public, les notables 
locaux, les autorités de tutelle inter­
viennent et leur disent : nous vous 
donnons de l'argent, vous avez un 
contrat, vous ne devez pas être en 
déficit - et brusquement, il y a des 
impératifs nouveaux qui n'étaient pas 
ceux de leur travail. Cette décentrali­
sation, qui semblait une promotion, 
est vite ressentie -comme un exil. .. 

Un autre aspect de ces n_omina­
tions semble être le désir de déblayer 
le terrajn à Paris pour pouvoir y faire 
des manifestations de prestige. C'est 
une volonté de faire de Paris une 
« capitale des arts » (projet Pompidou). 
Cela participe aussi tout à fait à une 
idéologie que Giscard a reprise en lui 
donnant une autre couleur : l'art n 'a 
pas à avoir une fonction sociale dans 
la société, il doit être l'agrément, l'or­
nement d 'un régime, Finie la grande 
époque du TNP, du Théâtre de la Cité 
de Villeurbanne. Maintenant, on est à 
l'ère du prestige, il s'agit d'orner le 
salon de la Maison France. Il y a une 
évolution irrémédiable. Quand on 
regarde les productions artistiques, 
c'est une chose très nette. 

Mon livre raconte les tentatives 
menées pour retrouver l'exigence de 
« révolut ionnarisation » et aussi les 
divers types de blocage rencontrés . Il 
y a une période historique de l'his­
toire du théâtre qui, pour moi, a com­
mencé en 1968 (avec Jacques Duha­
mel) et qui se termine aujourd'hui 
avec Michel Guy. Dans cette période, 
il faudrait analyser aussi les expé­
riences des Instituts théâtraux dans 
les universités. Un certain nombre 
d'enseignants ont été formés et sont 
susceptibles de parler du théâtre 
autrement et plus intelligemment. 
Mais rien n'est vraiment changé; on 
a attendu de ces _enseignants plus 
qu'ils ne pouvaient donner. Ils se 
trouvent maintenant repris par l' insti­
tution pour ses fins propres et non 
pour participer à un processus de 
libération de la production théâtrale. 
Là aussi, cela se termine par un 
échec. 

T.S. : N'y a-t-il pas cependant 
des réactions contre ce 
modernisme ? 

J.J. : Il y a des îlots de production 
d'un théâtre qui est tout à la fois 
populaire, occupé de fonctions 
sociales et qui ne s'adresse pas qu'à 
un petit cercle de connaisseurs. Il est 
vrai que, quelles que soient les diffi­
cultés rencontrées, ce que font 
Ariane Mnouchkine, ('Aquarium et 
Sobel à Gennevilliers sont des spec­
tacles populaires de grande valeur. 
Mais ce ne sont que des excep­
tions ... » 

T.S.: Et vous-même? 
J.J. : Pour moi, le travail de la dra­

maturgie m'a amené, après quelques 
années consacrées à l'écriture, à tra­
duire. Maintenant, l'évolution de ce 
travail qui a trait à l'écriture se préoc­
cupe davantage, que ce soit à travers 
les traductions ou l'écriture de pièces, 
telles que celle écrite avec Bernard 
Chartreux AH Q Uoué par !'Aquarium) 
ou celle sur Robespierre que j'écris 
également en collaboration avec 
Chartreux et qui se jouera chez Sobe!, 
à Gennevilliers. 

,:-.s.: Enfin, pensez-vous 
qu'avec la gauche au pouvoir, 
le théâtre pourrait assumer 
une véritable fonction politi­
que? 

J.J. : Le cirque du mécenat, de la 
culture d'ornement, je crois que c'est 
non seulement le phénomène du pou­
voir actuel, sorte d'aristocratisme 
foncier, mais aussi le fait des artistes 
et des intellectuels de gauche qui 
sont aussi terriblement enclins à une 
idéologie moderniste. Ils adhèrent à 
cette idée que l'art est une chose qui 
concerne un petit public restreint, 
dans lequel on se doit d'avoir du suc­
cès. Mais on ne cherche pas du tout à 
élargir le cercle des connaisseurs. Si 
l'on regarde les positions des partis 
de gauche en matière artistique, on 
s'aperçoit qu'ils sont libéraux, c·est­
à-dire prêts à accueillir d'une part 
tous les arts, mais d'autre part qu'ils 
sont prêts à gérer un héritage. Il n'y a 
pas de politique culturelle qui aille 
plus avant que cela. Cela pose un pro­
blème, cela signifie que la culture 
telle qu'elle existe actuellement 
convient parfaitement et qu'il n'y 
aura rien de changé fondamentale­
ment, Ce qui se produira, étant donné 
que l'on a peut-être un sens moral 
plus sensible à gauche qu'à droite, on 
renverra moins facilement des gens 
de théâtre, qui ont sérieusement tra­
vaillé pendant cinq ans par exemple. 
C'est peut-être la seule différence 
Moi, je vois les choses comme ça ... "; 

Propos recueillis par 
Françoise CLAIRE ■ 

(1) Jean Jourdheuil, L'artis te, la politique. 
la production, inédit, Union générale d 'édi­
tions, 1976, coll . • 10/ 18 •, 13 F - En 
vente à la librairie Syros, 9, rue Borromée, 
75015 Paris. 
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es armes 
de a critique 

parole de femme 
Faire un spectacle à partir d'un texte qui ne comporte ni action, ni dia­
logue, ni personnage, c'est la gageure que tient Isabelle Ehni en por­
tant à la scène, avec deux autres comédiennes, le livre d'Annie 
Leclerc : Parole de femme (1) • Tour à tour une image différente de la femme. • 

Le texte est découpé en une série 
de séquences dont chaque comé­
dienne forme tour à tour le centre, en 
présentant une imé;lge différente de la 
femme ; visé;lge souvent à double 
face : celui qu'on l'obl_ige à porter 
entre en conflit avec son expérience 
intime de la vie. Les meilleurs 
moments sont ceux où le jeu scénique 
n'est pas une pure illustration du 
texte, mais fait ressortir cette dualité 
en établissant une distance ou une 
rupture entre le . geste et la parole. 
L'ironie et le rire jouent alors pleine­
ment leur rôle critique. Il y a aussi de 
beaux moments d'émotion et de 
lyrisme, qui seraient plus forts encore 
si le texte. gardait toujours son carac­
tère de récit et n'était pas joué parfois 
trop au premier degré, en appuyant 
quelque peu sur la corde du pathéti­
que. On peut encore déplorer, de 
temps en temps, une théâtralisation 
des situations un peu naïve et, à la 
limite, peu utile : dans cette Parole de 
femme, c'est le dire qui est essentiel 
et il ne doit pas être détourné par le 
pittoresque ou l 'anecdotique. Heureu­
sement, dans l'ensemble, la parole, 
monologuée ou dialoguée, est portée 
avec justesse par les comédiennes et 
l'on reçoit, en plein visé;lge, sa saine 
violence et son rude appétit de vie. 

la parole confisquée 

Si ce spectacle n'est pas tendre 
pour les hommes, oppresseurs à la 
fois odieux et pitoyables, parce que 
pris au piège de leur propre image 
(est-ce pour cette raison qu'il y en 
avait si peu dans la salle, ou bien 
parce que ce qui parle pour la femme 
ne parle pas pour eux?), son objet est 
moins de s'en prendre à eux que de 
s'adresser à la femme. Si la parole lui 
a été confisquée par l'homme, c'est 
qu'elle se l'est laissé voler. C'est à 
elle de la récupérer, non en essayant 
d'imiter, tel un singe savant- et 
d'assez illustres exemples montrent 
qu'elle en est tout à fait capable - la 
parole masculine, mais en se for­
geant son verbe propre. Et cela ne 
peut se faire que par l'acceptation de 
son corps, plus sa jouissance. Non 
pas dans la perspective de l'homme : 
la beauté des lignes féminines, le 
sex-appeal et autres «qualités » défi­
nies par lui et qui n'ont d'autres fonc­
tions que de le réduire à un objet de 
sa convoitise ; il faut que la femme 
s'aime jusque et - peut-être sur­
tout - dans ce qui a été jusqu'à pré­
sent pour elle sujet de honte ou d'ap­
préhension, de douleur ou d'ennui, 
tout au plus digne d'être enseveli 
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sous un voile de silence : les règles, la 
grossesse et l'accouchement, les tra­
vaux méné;lgers. 

une volupté suprême 

C'est là que j'ai retrouvé, devant le 
spectacle, les réticences que 
m'avaient inspirées certains pas­
Sé;lges du livre. Est-ce l'effet de mon 
aliénation ou le dar:,ger que je crois 
apercevoir est-il réel ? Je crains qu'à 
revendiquer comme une volupté 
suprême la douleur des règles ou le 

. grand déchirement des chairs et des 
os de l'accouchement, on ne tombe 
dans l'excès : je ne veux· pas mépri­
ser, ni haïr ce que la nature m'a faite, 

je ne veux pas non plus le. glorifier. 
Avoir des règles tous les mois, ce 
n'est pas une calamité infamante 
certes, ce n'est pas tout de même un 
cadeau. Et si je puis accoucher sans 
douleur, voire sous anesthésie, au 
nom de quelle morale choisirai-je la 
souffrance «naturelle » ? Je sais bien 
que l'intention d'Annie Leclerc est 
différente, mais son hymne - d'un 
somptueux lyrisme - au travail du 
corps me rappelle trop que, pendant 
deux millénaires, la femme a subi 
comme une malédiction le « tu enfan­
teras dans la douleur» et a été réduite 
à ce rôle de . génitrice douloureuse. 
Enfin, s'il est vrai qu'éplucher des 
pommes de terre ou récurer des cas­
serolès n'a en soi rien d'avilissant et 
est souvent moins dur que de travail-

e pour adultes 
La tâché essentielle du gouvernement Guy Mollet était de faire l'Eu­
rope. René Coty s'est opposé à la désignation de Mendès-France tant 
comme Président du Conseil que comme ministre des Affaires étran­
gères parce que, depuis l'affaire de la Communauté européenne de 
défense, « il n'était plus qualifié pour la construction européenne ». 
Christian Pineau, lui, était au Quai d'Orsay pour ça : ce qui explique 
pourquoi, lui, le pacifiste, l'ami des pays sous-développés, etc, a dû 
avaler en quelques mois tant de couleuvres. D'ailleurs, le principal 
résultat de l'affaire de Suez a été d'améliorer la construction de l'Eu­
rope des Six, face au lâchage des Etats-Unis et à la pusillanimité de la 
Grande- Bretagne. 

Telle est la trame de l'histoire de 
Suez racontée par l 'un de ses princi­
paux auteurs I Cela n'enlève pas d'in­
térêt à certains récits particu liers : en 
lisant entre les lignes l'arrestatïon de 
Ben Bella ou le déjeuner de Sèvres où 
fut négociée avec Ben Gourion l'ex­
pédition anglo-britannique, on 
mesure de près comment le gouver­
nement de Front républicain fut 
manœuvré par ses faucons 
- Lacoste, Lejeune; Bourgès-Mau­
noury- appuyés sur les militaires 
revanchards de l'Indochine. Les 
silences de Christian Pineau ont éga­
lement leur prix : s'il s'étend sur les 
attitudes de protagonistes aujourd'hui 
disparus, comme Coty et Mollet, on 
ne saura rien sur celle du Garde des 
Sceaux de l'époque. Ce qui laisse à 
penser qu'il partageait l'opinion 
majoritairement belliciste du Cabinet. 

Mais, au-delà de ces tranches de 
vie, on reste confondu par ce qu'on 
appellera de la naïveté, si l'on veut 
être gentil avec un personnage qui 
l'est sûrement. Ne se faisant que des 
amis au fur et à mesure de ses ren-

contres (ou peu s'en faut), il paraît les 
juger au premier degré. Guy Mollet 
aime les Anglais, De Gaulle pas du 
tout, on ne peut pas comprendre Fos­
ter Dulles si l 'on ignore qu 'il était Pré­
sident des congrégations protes­
tantes américaines; quant à Nasser, 
Guy Mollet exagérait en voyant en lui 
un nouvel Hitler, révélation à rappro­
cher de la confusion constante entre 
antisémitisme et antisionisme. Tout 
cela contribue à ajouter au caractère 
lamentable, sur le plan diplomatico­
militaire, de l 'aventure de 1956, qui 
resterait, selon Christian Pineau, une 
promenade mal organisée par les 
militaires et par le gouvernement 
anglais. Il n 'y aurait d'ailleurs pas eu 
de bataille de Port-Saïd : ce ne fût 
qu'une invention de la propagande 
égyptienne. Voir à ce sujet les notes 
de Jean Planchais dans Le Monde du 
30octobre. 

Quant à l'aspect politique. il est de 
la même eau. Christian Pineau ne 
comprend pas comment l!échec mili ­
taire de Nasser s 'est transformé en 
succès politique, sinon par la ruse 

Ier en usine, comment se fait-il que 
tant de femmes préfèrent encore 
l 'aliénation du travail à l'extérieur à 
celle de la « femme au foyer " ? 

Si donc le propos de Parole de 
femme est parfois discutable, il est 
constamment passionnant. AJ.J sens 
propre du terme, c'est-à-dire qu'il 
obl_ige le spectateur à se situer par 
rapport à lui, pour ou contre, mais pas 
indifférent. Et aussi, parce que la 
pression est à la base de ce spectacle, 
dans le texte d'Annie Leclerc et dans 
le travail théâtral effectué à partir de 
lui. 

Evelyne ERTEL ■ 

(1) Au Nouveau-Carré, salle Papin, à 20 h, 
jusqu'au 20 nov. Tous les mardis le specta­
cle est suivi d'un débat. 

méridionale. Que l'acte de nationali­
sation du Canal de Suez ait pris valeur 
symbol ique à l'égard du Tiers Monde, 
que l'attitude des Etats-Unis et de 
l 'URSS annoncent une ère nouvelle 
dans la politique mondiale sont des 
évidences qui paraissent lui échap­
per. Par contre, il déplore dans la 
nationalisation du Canal la mort pré­
maturée du plan de Guy Mollet pour 
raide aux pays sous-développés : « Il 
ne pouvait plus être question, en 
effet, pendant des années, de trouver 
des capitaux publics ou pri vés décidés 
à s' investir avec des risques aussi 
considérables de confiscat ion. ,. 

Reste l'Algérie. L'auteur ne cache 
pas que l 'affaire Ben Bella a compro­
mis toute chance de paix. Mais il la 
concevait avec un maintien de la 
domination française : a contrario, les 
accords d'Evian sont un désastre. « Le 
général De Gaulle qui n 'avait jamais 
pardonné aux pieds-noirs leur accueil 
réservé en 1 943 devait sortir de cette 
situation en acceptant la· solution la 
plus défavorable pour eux. » 
,. Chri~tian Pineau semble frappé par 

1 ingratitude des França is qui ont pré­
féré le gaullisme au gouvernement 
qui a~ait fait l 'Europe. Il n 'y a qu'à lire 
son livre (1) : on comprend comment 
l'équipe au pouvoir en 1956-57 a fait 
le_lit de la V0 République. Il ne faut pas 
laisser les auteurs de contes pour 
enfants jouer avec les allumettes. 

M. M. ■ 

(1 ) 1956 · SUEZ - Christian PINEAU . Ed. 
Laffont, Paris 1976, coll . • Le temps des 
révélations •. 



Queneau : cent mille 
milliards de mots 

Raymond Queneau est mort. Sa biographie, il l'avait l~i-même ébau­
chée dans sa première œuvre poétique Chêne et chien (1) : « Je naquis 
au Havre un 21 février en 1903. Ma mère était mercière et mon père 
mercier : ils trépignaient de joie. ( ... ) Je paressais immensément, épe­
lant d' A à Z le Larousse. ( ... ) Certes, j'avais du goût pour l'ordre et la 
crasse, images de ma haine et de mon désespoir ... ». 

A la Sorbonne, il va user ses fonds 
de culotte aux côtés de notre cama­
rade Pierre Naville. L'an 1924, ils 
rejoindront ensemble le groupe sur­
réaliste, avec lequel d 'ailleurs tous 
deux se brouilleront par la suite. Que-. 
neau quitte le groupe en 1929. Il par-

au jeu des associations par le son, 
l'image ou le sens (jeu d'enfants, 
repris par le père Freud) jusqu'aux 
jeux mathématiques, en se fondant 
sur les règles de la combinatoire. 

. Parce que Queneau est aussi mathé-
maticien. 

un explorateur passionné 

En 1960, il fonde avec cet autre 
matheux, fasciné par le langage et la 
poésie qu'est François Le Lionnais, ce 
qu' ils appellent d'une ironie pom­
peuse, l'ouvroir de littérature poten­
t ielle, ou plus simplement l'Oulipo (2), 
sorte de laboratoire littéraire. 

Queneau était avant tout un explo­
rateur passionné 'de la langue, de ses 

possibilités, qu'il estimait infinies. 
Aucun purisme ne venait entraver ses 
explorations dont les conséquences 
ne sont pas toutes immédiatement 
mesurables : des formes poétiques 
les plus classiques, imitation ou paro­
die, dont regorge Fendre les flots (3), 
aux formes les plus nouvelles du Vol 
d'lcare (3) ou de son dernier livre 
Morale élémentaire (3), jusqu'à la 
recherche la plus expérimentale des 
Cent mille milliards de poèmes (3) ; 
du poème au roman et au roman­
poème; du genre populaire et réaliste 
de La Fête au village ( 1) ou de Zazie 
dans le métro (4) aux montages les 
plus savants d'une Petite cosmogonie 
portative ( 1 ), aux histoires rendues 
absurdes par le grossissement même 
de leur banalité, de leur quotidien­
neté, comme il en grouille dans le 
Chiendent (4), premier roman de 
Queneau au comique irrésistible, un 
comique souvent grinçant à la Henri 
Michaux. 

Comme lui, Queneau nous rend à 
l'évidence de l'imaginaire au cœur de 
ce qu'on appelle le réel et, vice versa, 
à la matérialité immédiate de l' imagi­
naire. 

Marion LAY ■ 

(1) (1) Chêne et chien, petite collection 
poésie, Gallimard 
(2) Une anthologie de ses travaux est 
parue dans la collection Idées, Galimard, 
n° 289. 
(3) NRF Gallimard. Nombreux romans, 
recueils de poèmes et essais. 
(4) Folio, Gallimard (poche) : dans la 
même collection : Pierrot mon ami: Loin 
de Rueil ; Le dimanche de la vie. 

LES MOTS CROiS.ÉS DE TS 

Raymond OJonoau 

ticipe alors aux activités du « groupe 
de la rue du Château», avec J. Prévert 
et le peintre Tanguy. 

Queneau ce n 'est pas seulement 
Zazie dans le métro, l'espiègle ga­
mine qu'à pas froid aux yeux et qui 
ékorche le bô langage, que le film de 
Louis Malle a rendu célèbre Même si 
Queneau est toujours lui-même, un 
peu Zazie. Mais alors, il s 'agit d'une 
Zazie sans innocence, qui joue du lan­
gage avec la plus extrême lucidité. 
Car Queneau est le contraire d'un 
poète naïf. 

S"il fait parfois le cancre, c'est de la 
plus savante manière et avec une 
pleine conscience de ses effets. Il 
joue, oui, et sur toute la gamme du 
jeu : du saute-mouton avec les mots 

Problème n° 2 

Il 

Ill 
IV 

V 

VI 

V li 

1--+--+--t--+----f-t---' 

1-+--+--

l-+--+--

V 111 ~-­
IX 

1--+--+--+--
x ...__...__._ ............ __ 

Verticalement : 

1. Giscard les redoute quand elles 
sont populaires. 2. Grossissent en 
montant - contre la droite, celle des 
travailleurs. 3. Parfois perdus dans 
une salle - rebroussas le poil. 4. Choi­
sis - demi-trust indien. 5. Pétille dans 
une botte. 6. Cochonne, sauvage et 
désordonnée - il plane 1 7. Déjà vieux 
pour qualifier les jeunes. 8. Canton -
pas question qu'il mette un bémol I 9. 
Femme de la foudre, mère de la 
guerre - assombrit. 1 O. N'attrapent 
pas que le menu fretin - mieux vaut 
l'être que l'avoir. 

Horizontalement : 

1. Le 7 octobre entre autres a montré 
celle des travailleurs au plan Barre. Il. 
Plutôt surprises. Ill. Un canal encom­
brant - même abrégé, c'est fichu I IV. 
Une marque du passé - bonnes quand 
elles sont douces. V. Le peuple chilien 
et bien d'autres en sont les victimes -
occupe sa place. VI. D'un goût dou­
teux - arrivas à s'en sortir. VII. Peu­
vent être des forces. VIII. Soi-disants 
grand~ (abrév.) - écosse. IX. On 
espère le voir dépérir - en la isse -
note. X. Fut une clé pour 41 - fait la 
chèvre. 

Problème n° 1 solution 
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sélection TV 

Vendredi 6 novembre 1976 à 
20 h 30 sur FR3 : Faits divers : Le 
prix de la mort. Comment les usa-

. gers réagissent-ils devant le pro­
blème des obsèques 7 Les pompes 
funèbres à votre service, ne serait ­
ce pas plutôt un trafic honteux de 
la mort 7 

A 21 h 30 sur FR3, dans la 
série «Méditerranée ,. : Migra­
tions, émission repr ise le 
dimanche 7 à 21 h 30 toujours sur 
FR3. 

A 21 h 30 sur Antenne 2 : 
Apostrophes : Les stars. avec 
Simone Signoret. 

Dimanche 7 novembre à 20 h 30 
sur TF1 , un film : La veuve Cou­
derc. Une très belle création de 
Simone Signoret. 

A 22 h 30 sur FR3, cinéma de 
minuit : Vivre Villa de Jack 
Conway et Hovard Hawks. Un 
grand cinéaste pour une grande 
épopée dont l'aspect politique est 
très rendu. 

A 22 h 55 sur Antenne 2, un 
documentaire : Pier Paolo Paso­
lini. Interview et réalisation 
Michel Random à qui Pasolini 
déclarait au moment de l'inter­
view du 14 mai 1974 qui est inté­
gré à ce documentaire : « La pen­
sée de la mort m'obsédait dans ma 
jeunesse. Maintenant, je pense 
que la mort donnera un sens à ma 
vie. ,. Ce portrait intérieur consti­
tue un véritable testament spiri ­
tuel. 
Dimanche 7 et lundi 8 novembre 
à 22 h sur TF1, une enquête his­
torique et sociale : La guerre des 
demoiselles. Comment les Arié­
geois d'hier et d'aujourd'hui ten­
tent de prendre en main leur des­
tin face à la toute ' puissance de 
l'argent et du pouvoir central. 
Lundi 8 novembre 1976 à 16 h 
sur TF1 : Etre femme d'artisan. 
Sans profession, cent responsabi ­
lités. Projection du film Moi un 
artisan ; suivi d'un débat sur l'arti ­
sanat (800 000 entreprises en 
France de O à 10 salariés repré­
sentant plus de 700 métiers) et le 
statut des femmes d'artisan, 
considérées comme le bras droit 
indispensable et l'auxil iaire natu­
relle de l'artisan, tout en étant 
sans profession et ne bénéficiant 
d'aucune garantie sociale. Ces 
femmes commencent à prendre 
conscience de leurs droits et à se 
regrouper. 
Mardi 9 novembre 1976 à 
20 h 20 sur Antenne,2, aux dos­
siers de l'écran : La guerre des 
enfants. Ce film sur la désagréga­
tion de l'amitié entre deux familles 
d' Irlande du Nord, l'une catholi­
que, l'autre protestante, a été 
entièrement tourné sur les lieux 
même de l'histoire avec des 
acteurs irlandais et anglais. 
Mercredi 10 novembre 1976 sur 
TF1 : /'Opinion publique. Première 
émission d'une série consacrée à 
trois sujets d'étude sociologique, 
ce film de J . Rousseau et B. Guil­
lon se propose de démonter 
autant qu'il est possible, les méca­
nismes qui régissent la formation 
d'une opinion à l' intérieur d'un 
groupe d'individus quel que soit le 
sujet invoqué. L'opinion publique 
ne naît pas du néant, elle obéit à 
certaines lois qui restent à définir. 
L'opinion publique, en général, est 
analysée à partir de deux repor­
tages : l'un sur l'annonce d'un pro­
jet de construction d'une centrale 
nucléaire à Ploumoguer dans les 
Côtes-du-Nord, l'autre sur la 
rumeur de Dol. ■ 
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r111d- · 
LES PUBLICATIONS DU PSU 

:J"R_IBU~E , SOCIALISTE, hebdoma­
daire, tarage de 25.000 exemplaires 
reçu par tous les militants et les abon: 
nés. Vente par les sections. 

CRITIQUE SOCIALISTE, revue théori­
que du PSU, ayant pour vocation de 
prtSparer et de prolonger le débat 
autour du projet politique du PSU. 

PSU-DO~UMENTATION, support de 
la _formation des mil itants. Une dou­
zaine de numéros par an. 
L~TTES, brochure du secteur entre­
prise. Support de l 'intervention du 
PSU dans les entreprises. 

GERMINAL. journaJ du secteur agri­
C<?le du PSU. Parlitjon mensuelle. 
C est le support de l ' intervention du 
PSU en milieu rural. 

jusqu'au 31 -12-1976 
Tribune socialiste propose 

Abonnement 

T.S. (6 mois) 
T.S. (1 an) 

Abonnement 

T.S. (1 an) 
Critique socialiste 
(1 an) 

Abonnement 

T.S. (1 an) 
C.S. (1 an) 
PSU-Doc (20 n°) 
LUTTES (1 0 n°) 
GERMINAL (1 O n°) 

FORMULE 1 

Prix 
normal 

~ 

FORMULE 2 

Prix 
nonnal 

i 
FORMULE 3 

Prix 
nonnal 

une offre supplémentaire 

A tous ceux qui s 'abonnent à 1 ·une 
des trois formules, 

TS offre : 
« r ... comme racket pétrolier » 
avec une forte 
réduction 
Prix normal : 39,50 F 
Offre TS : 30 F 
(Franco de port) 

Depuis le début 
de la campagne 

602 
abonnements nouveaux 

Ont fait un effort : 
Bouches-du-Rhône 
Meurthe-et-Mosell~ 
Savoie et Haute-Savoie. 

confrontations 

ALAIN W.OREAU 

Offre 
T.S. 

60F 
100F 

Offre 
T.S. 

140 F 

Offre 
T.S. 

170F 

1 -------------------------, 

Bulletin d'abonnement 
à retourner 9, rue Borromée, 75015 Paris 

1 
1 
1 

M. Mme Mlle 1 . . . . • . . . . • • • . . . . . • • . • . • . . . • . . . . •• • . . . . • . • • . . • . . . • . . . . . 1 

Adresse.... . .... 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 
Code postal · · · · · · · · · · · · · 1 

. .. . .. ....... . . . . . . . .. Ville I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 

Je souscris un abonnement : 

Formule 1 : 6 mois 
1 an 

Fonnule 2: 
Formule 3: 

J'achète l'ouvrage 
« r ... comme racket ... ,. 

TOTAL: 

60F 0 
100F 0 
140F D 
170F D 

30F O 
F 

Ci-joint versement CCP 1 ce1 
à l'ordre de : 

TS : CCP 582665 Paris 

( f) Rayer la m ention inutile 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


